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Chez  LECLERE  , Libraire,  rue  Sa int- Martin s 
près  celle  aux  Ours  jN°.  254. 
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RÉFUTATION 

DE  LA  LETTRE  INTITULÉE, 
SERMENT  CIVIQUE; 
ET  LÉGITIMITÉ 

DE  CE  SERMENT. 

Monsieur, 

Vo„  s n’avez  pu  apprendre  , fans  en  reffenrir 
quelque  peine , que  je  n’avois  point  du  Serment 
Civique  une  idée  auili  défavorable  que  celle  que 
vous  en  avez  conçue.  Vous  avez  eu  la  bonté  j pour 
m’aider  à revenir  fur  mes  pas , de  m’envoyer  un 
exemplaire  de  l’Ecrit  que  vous  avez  fait , pour 
prouver  i’injuflice  & l’iniquité  de  ce  même  Serment. 

J’ai  lu  en  conféquence  votre  lettre  avec  toute 
l’attention  quelle  mérite  j Ôc  je  vous  avoue  fran- 
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chement  qu’elle  ne  m’a  point  convaincu.  Permet- 
tez-moi  de  vous  en  expofer  les  raifons,  8c  de  les' 
foumettre  , à votre  exemple  , au  jugement  du  Pu- 
blic , qui  décidera  le  grand  procès  fur  lequel  nous 
fommes  partagés  de  fentimens. 

Vous  confidérez  principalement  deux  chofes 
dans  le  Serment  Civique  : l’autorité  qui  le  com- 
mande , 8c  la  nature  même  de  ce  Serment.  Vous 
conteftez  à l’Aftemblée  Nationale  fon  autorité  ; 
vous  prétendez  que  le  Serment  Civique  renferme 
néceftai  rement  l’approbation  de  tout  ce  que  1 Af- 
femblée  a décrété.  Si  ces  deux  chofes , que  vous 
pofez  en  principe  , étoient  vraies  , je  pourrois  tom- 
ber facilement  d’accord  avec  vous , 8c  je  n’héfite- 
rois  plus  de  conclure,  à votre  exemple,  que  le 
Serment  Civique  eft  illégitime.  Mais  fouffrez  , 
Monfieur , que  je  vous  le  dife  , les  raifons  que  vous 
alléguez  pour  prouver  ces  deux  points  fondamen- 
taux, ne  me  paroiftent  point  avoir  ni  l’evidence  , 
ni  la  certitude  d’une  démonftration. 

,i°.  Vous  avancez  ( pages  3 8c  4.  ) que  le  Ser- 
ment Civique  ejl  prefcrit  fans  pouvoir  qui  ajlreigne 
à le  prêter . 

Eft-ce  bien  férieufement  que  vous  conteftez  a 
rAffemblée  Nationale  fon  autorité  ? La  petite  ref- 
fource  des  Cahiers  & des  Mandats  vous  paroît-elle 
aftez  iblide  pour  y afleoir  un  jugement  ferme  8c 
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inébranlable?  Pour  fentir  combien  votre  prétention 
eft  illufoire  , il  fuftic  de  remarquer  que  l’on  peut 
avoir  l’autorité  fouveraine  de  deux  maniérés,  ou 
de  droit , ou  de  fait  : l’avoir  de  droit , c’eft  l’avoir 
acquife  par  des  moyens  juftes  8c  légitimes  ; par  le 
choix  8c  le  confentement  de  la  Nation , qui  a con- 
cédé librement  cette  autorité.  L’avoir  de  fait , c’eft 
être  actuellement  en  pofteftïon  de  cette  autorité  , 
indépendamment  des  moyens,  juftes  ou  injuftes, 
par  lefquels  on  s’en  trouve  revêtu. 

C’eft  encore  une  vérité  certaine , qu’on  eft  oblige 
d’obéir  à la  Puiftance  actuellement  exiftante , quand 
même  celui , ou  ceux  qui  la  poftedent , l’auroient 
envahie  par  des  voies  violentes  8c  injuftes.  Quel 
Prince  occupoit  le  Trône  de  l’Empire,  quand  Saine 
Paul  ordonnoit  aux  Fideles  d’être  fournis  à la  Puif- 
fance  temporelle!  N’étoit-ce  pas  un  Néron  , c’eft- 
à-dire.,  le  plus  méchant  ^ le  plus  affreux  de  tous 
les  hommes,  qui  n’étoit  parvenu  à l’Empire  que 
par  le  meurtre  , le  poifon  , 8cc.  ? L’élection  de  la 
plupart  de  fes  fuccefteurs  fut  - elle  plus  légitime? 
Mais  ils  poftedoient  de  fait  l’autorité  Souveraine; 
8c  cela  fuffifoit  pour  que  lés  Apôtres,  8c  leurs  fuc- 
cefteurs , ordonnaftenc  aux  Fideles  de  leur  être 
fournis. 

Il  eft  donc  certain  que  nous  devons  obéir  a la 
Puiftance  actuellement  exiftante , quand  même  elle, 
feroit  ufurpée.  A 5 
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Or,  Monlieur,  en  concertant  à TArtemblée Na- 
tionale fon  autorité,  prétendez-vous  qu’elle  ne  la 
poflede  pas  même  de  fait  ? Non  , vous  ne  pouvez 
le  dire  fans  tomber  vifiblement  en  contradiction 
avec  vous-même.  Ne  l'accufez  - vous  pas  d’avoir 
prefqu’anéanti  l’autorité  Royale  , boulverfé  tout  le 
Royaume  par  fa  nouvelle  divifion  en  quatre-vingt- 
trois  Dcpartemens;  d’avoir  fur -tout  détruit  les 
Parlemens,  ces  corps  antiques  8c  jadis  refpeciables  ; 
en  un  mot , d’avoir  changé  toute  la  face  de  l’Em- 
pire dans  l’ordre  civil  8c  eccléliaftique.  Or  , 
Monlieur , j’en  appelle  à vous-même , ne  falloic- 
il  pas  à une  Pui (Tance  fouveraine  , l’autorité  la  plus 
abfolue,  pour  opérer  de  pareils  changemens , contre 
lefquels  le  Monarque  le  plus  impérieux  auroit 
échoué,  8c  pour  les  mettre  à exécution  , ainli  que 
nous  le  voyons  de  nos  propres  yeux  ? Vous  devez 
donc  avouer  que  l’ÂHemblée  Nationale  a aumoins 
de  fait  l’autorité  ; 8c  cela  fufrtt  pour  que  nous 
foyons  teifus  de  lui  obéir. 

Mais  je  vais  plus  loin,  8c  je  ne  crains  pas  d’a- 
vancer que  l’Affemblée  Nationale  polfede  de  droit 
cette  autorité  , qu’elle  n’ert  point  proprement  ufur- 
patrice. 

EtabiilTons  un  principe  qui  nous  eft  comtntiU. 
La  Souveraineté  8c  tous  fes  droits  rélîdent  elfen- 
tiêlîement  dans  la  Nation  • la  Nation  eft  la  mai- 
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trefle  fouveraine  de  choifir  telle  forme  de  gouver- 
nement qu’il  lui  plaît  ; de  diftribuer  tous  fes  pou- 
voirs , en  la  maniéré  & félon  la  mefure  qu’elle 
juge  la  plus  avantageufe  au  bien  de  tout  le  corps. 
Enfin , la  Nation  n’exerce  point , à proprement 
parler , cette  fouveraineté  par  elle-même , mais 
par  fes  Repréfentans , librement  élus  par  elle  , 
qu’elle  inveftit  de  fes  pouvoirs. 

L’Afiemblée  Nationale  a-t-elle  été  convoquée 
légitimement,  librement  élue?  Vous  ne  contef- 
tez  point  ce  fait  , que  j’appelle  fondamental. 
Toute  l’accufation  que  vous  intentez  fur  ce  point 
contre  l’AfTemblée  , c’eft  d’avoir  outrepaffé  les 
pouvoirs  qui  lui  a voient  été  donnés  prîmordia- 
lement  par  la  Nation  , Ôc  qui  étoient  confignés 
dans  les  Cahiers  des  différentes  Provinces  : foir. 
Donc  , ajoutez-vous , l’Afiembîée  éfl  ufurpatrice 
d’une  portion  d’autorité  qui  ne  lui  a pas  été  délé- 
guée. Je  nie  la  conféquence.  Tel  eft  évidemment 
le  réfultat  de  tout  ce  que  vous  dites  à ce  fujet , 
( pages  5 ôc  6.  ) 

Mais , permette  ~ nhoi  de  vous  le  demander  ; 
la  Nation  pouvoit-elle  prévoir  cette  chaîne  éton- 
nante d’événemens  qui  l’ont  mife  dansla  po  habi- 
lité d’exercer  fa  fouveraineté  dans  routé  fon  éten- 
due ?’ Devoit-elle  S'attendre  à cesr  épouvantables 
catastrophes  qui  ont  failli  changer  en  ruines  affreu- 

A g 


( 3 ) 

fes  le  plits  beau  Royaume  de  Punivers  ? Cataftro- 
phes  horribles , produites  par  la  criminelle  coali- 
tion de  deux  Ordres , jufqu’  alors  fi  redoutables  * 
nourris  dans  l’orgueil  & le  mépris  des  hom- 
mes  , trop  intérefies  à refierrer  & appefantir  nos 
chaînes.  Car  ces  faits  , quoiqu’on  en  dife  , 
font  trop  notoires  pour  être  raifonnablement  con- 
teftés. 

Dans  cette  cruelle  fituatîon  , dont  la  penfée 
feule  fait  frémir ,,  la  Nation  épouvantée  n’a  point 
vu  d’autre  refiource  pour  elle  , que  dans  fon  Af- 
femblée  j ôc  tout  homme  jufte  eft  contraint  d’a- 
vouer que  fa  SagefiTe  , invifihlement  dirigée  par 
une  miraculeufe  proteélion  de  la  divine  Provi- 
dence * â fauvé  la  France  de  tant  d’horreurs.  Or 
c’eft  dans  des  circonftances  fi  orageufes,  fi  inouies, 
ou  la  confiance  publique  fe  trouva  toute  concen- 
trée dans  i’Afiemblée  Nationale,  que  cette  au- 
gufte  Alfemblée  fe  vit  impérieufement  contrainte 
de  s’inveftir  de  cette  autorité  dont  on  voudroit 
aujourd’hui  lui  faire  un  crime.  Heureufe  faute  l 
utile  ufurpation  qui , je  le  répété , a fauve  la 
^France  (i). 


( i ) C’eft  ce  qu’ avoir  bien  compris  M.  Quefnet , Con- 
feîller  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris , & porteur  d’une 
AdrefTe  de  la  Municipalité  de  Saumur,  à l’Aftemblée  Natio- 
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Ceci  me  rappelle  un  fait  célébré  cTEpaminon- 
das.  Ce  grand  homme  cité  devant  le  peuple  dé 
Thebes  , pour  avoir  outrepafté  les  pouvoirs  qui 
lui  avoienr  été  délégués,  fe  vanta  de  cette  ac- 
tion même  qui  avoir  été  fi  avantageufe  à la  Par 
trie  , Sc  fortit  du  jugement  couvert  de  gloire 
8c  généralement  applaudi. 

Voilà  , Moniteur,  le  vrai  point  où  il  faut  fô 
placer  pour  juger  fainement  de  la  conduite  de 
l’Afiemblée.  On  verra , comme  elle  , où  elle  de- 
voir frapper,  ce  qu’elle  d^voit  détruire  pour  édi- 
fier une  nouvelle  Constitution  , dont  la  fin  efien- 
tielle  fut  de  procurer  dans  la  fuite  le  bien  8c  l’a- 
vantage , non  plus  d’un  petits  nombre  de  favoris; 
mais  du  corps  entier;  ce  qui  eft  inconteftablement 
la  marque  d’un  bon  Gouvernertient. 

Eh!  Moniteur , quel  tems  choififiez- vous  pour 
contefter  l’autorité  de  rAflemblée,  Nationale  i 
Prétendre  invalider  aujourd’hui  toutes  fes  opéra-; 
tions  , fous  prétexte  de  défâut  de  pouvoir,  n’eft- 
ce,  pas  annoncer  hautement  quf  l’on  foutient  une 
caufe  défefpérée  ? 

nale , lorfqu’il  prononça  ces  belles  paroles  dans  l’Augufte 
Sénat  François  : 

35  Nous  ne  Tommes  pas  de  ceux  qui  Te  plaignent  que  vous 
» avez  outrepaiTé  vos  pouvoirs  a quand  vous  avez  TurpaiTé 
» nos  efpérances  ce. 
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Répondez-moi , Monfieur  : Eft  • il  poflible  que 
rAHemblée  Nationable  aie  outrepalfé  fes  pouvoirs  , 
elle  qui  ccoir  fpécialement  chargée , par  un  grand 
nombre  de  Cahiers  , de  faire  une  nouvelle  Cons- 
titution , de  régénérer  la  France  ? Et  quand  il  fe- 
toit  vrai  qu’elle  les  eût  excédés  en  quelques  points, 
ce  défaut  ne  feroit-il  pas  pleinement  couvert  par 
l’approbation  générale  ? Avec  quelle  force , quelle 
énergie , la  Nation  n’a-t-elle  pas  proclamé  fon  af- 
'fentiment  ! Faut-il  vous  rappeller  ces  nombreufes 
-Àdrefles  envoyées  de  toutes  parts  à l’Ademblée, 
pour  la  féliciter  fur  ces  heureux  travaux?  Adreffes 
•que  vous  dites  avoir  été  mendiées , mais  fans  en 
donner  de  preuve.  Parlerai-je  de  ces  Fédérations 
particulières , qui  ont  infpiré  l’idée  fublime  de  la 
Fédération  générale,  où  une  multitude  incroyable 
de  Citoyens  , réunis  dans  une  même  enceinte , fe 
font  liés  au  nom  de  toute  la  Nation  qu’ils  repré- 
-fentoient,  par  le  Serment  le  plus  foîemnel , & ont 
juré  de  maintenir,  de  tout  leur  pouvoir,  la  nou- 
velle Conftitution  î Serment  prêté  par  le'Mohatqttè 
lui-même,  Chef  augufte  de  l’Empire  & de  la  Fé- 
dération , répété  au  même  jour , & , pour-ainïï- 
dirë  j a la  même  heure , dans  toute  l’étendue  du 
Royaume  ? Et  vous  pouvez  encore  douter  du  Voeu 
National  ! Mais  jettez , je  vous  prie  , un  limple 
coup-d’œil  fur  la  France.  Qu’y  voyez-vous  ? 
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Le  Royaume  divifé  en  quatre  vingt-trois  Dépaf-* 
temens,en  Diftri&s , &c.  Tous  ces  nouveaux  corps 
adminiftratifs  en  a&ivité,  excepté  le  feul  Dé- 
partement de  Paris  } le  nouvel  ordre  Judiciaire  s’é- 
tablir de  toutes  parts  j en  un  mot  , le  renouvel- 
lement total  du  Gouvernement  François  } 8c  tout 
cela  s’opérer  en  vertu  des  feuls  Décrets  de  l’Af- 
femblée  Nationale , fans  contrainte,  fans  violence, 
avec  une  rapidité  incroyable , une  approbation  uni- 
verfelle.  Qu’en  penfez-vous  , Monfieur  ? Y eut- 
il  jamais  une  autorité  mieux  reconnue,  aufti  géné- 
ralement applaudie  ? 

L’Àlfemblée  Nationale  poffede  donc  légitime* 
ment  l’autorité  dont  elle  eft  inveftie.  C’eft  donc 
fans  aucun  fondement  que  vous  dites  que  le  Ser- 
ment Civique  ejl  prefcrït  fans  pouvoir  qui  ajlreigne 
à le  prêter.  Il  eft  au  contraire  prëfcrit  par  Une  puif- 
fance  légitime  qui  a droit  de l'exiger,  8ç  à laquelle 
on  eft  tenu  d’obéir. 

2°.  Après'  avoir  fait  de  vains  efforts  pour  i in- 
firmer l’autorité  de  l’Affembiée;  Nationale , vous 
confidcYezTnfuire  le  Serment  ' ‘Civique  dans  fa 
propre  fubftance.  Vôus  invoquez  les  trois  con- 
ditions immuables  que  tout  Serment  doit  avoir 
pour  être  légitime.  Elles  font  contenues  dans  ces 
paroles  du  Prophète  Jérémie  : vous  jurerez  par  le 
oeigneur,  avec  vente  , avec  jugement  8c  avecjuf- 


tice,  Je  rends  hommage  à cette  réglé  Infaillible,  & je 
confefle  avec  St.  Jérome , que  fi  une  de  ces  trois 
conditions  manque,  on  prend  le  nom  de  Dieu 
en  vain. 

Mais  avant  d aller  plus  loin  , rappelions  le  Ser- 
ment Civique  tel  qu’il  eft  prefcrit  par  1 Alïemblee 
Nationale.  Je  jure  dyètre  fidele  à la  Nation  y a la 
Loi  & au  Roi  , & de  maintenir  de  tout  mon  pou- 
voir la  Conjlitution  décrétée  par  PAJJemblee  & 
acceptée  par  le  R ou 

« Vous  obfervez  , Monfieur  3 ( pag.  2.  ) qu  il 
s?  ne  faut  pas  confondre  , dans  ce  Serment , deux 

parties  très  diftinéfces , 8c  par  leur  énoncé  , 8c 
55  par  la  nature  de  l’engagement  qu’on  contrac- 
i*  te,  en  prenant  Dieu  même  à témoin  de  fou 
5>  engagement.  Par  la  première  partie  , ajoutez- 
» vous,  on  promet  d’obéir  à la  Nation  , a la  Loi 
» 8c  au  Roi  j par  la  fécondé,  on  jure  de  main- 
55  tenir  de  tout  fon  pouvoir  la  Conftitution  dé- 
jà crétée  par  l’Affemblée  Nationale  8c  acceptée 
,5  par  le  Roi.  ( pag.  3 ) ; 

11  vous  plaît  de  trouver  dans  la  première  par- 
tie, un  pléonafme  ridicule , une  bigarre  amplifi- 
cation. Il  y a des  perfonnes  au  contraire  qui  ne 
voyent  dans  cette  énonciation  rien  que  de  très- 
raifonnable  i elles  y remarquent  un  abrégé  diftinét 
8c  précis  de  toute  notre  théorie  politique  : elles 
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penfent  que  cette  diftinéfcion  , loin  d’être  bigarre 
ëc  puerile  , étoit  néceffaire,  dans  un  tems  fur-tout 
où  l’Alfemblée  vient  de  tracer  la  ligne  de  dé- 
marcation entre  les  différents  pouvoirs,  auparavant 
confondus.  Au  refte  cette  petite  bizarrerie  ne  vous 
arrête  pas  ; vous  paffez  outre,  & vous  avouez  nette- 
ment qu’il  n efl  perforine  qui  ne  promette  volontiers 
cette  obéïfjance . ( pag.  i.  ) 

Toute  la  difficulté  confffte  donc  uniquement 
dans  ces  paroles  , & de  maintenir  de  tout  mon 
pouvoir  la  Conflitution  s &c,  Ceft  à cette  fécondé 
partie  du  Serment  que  vous  vous  attachez  princi- 
palement : c’eff  à ces  paroles  que  vous  appliquez  les 
trois  conditions  marquées  par  le  Prophète.  Vous 
dites  qu’il  eft  impoffible  de  jurer  avec  vérité  , 
avec  jugement  , &:  avec  juftice  de  maintenir  de 
tout  fon  pouvoir , &c . Refte  à examiner  fi  vous  le 
prouvez  d’unmaiiiere  démonftrative } car  vous  ne 
voulez  point  fans-doute  que  l’on  vous  en  croye 
fur  votre  feule  parole. 

Or , Monfieur  , en  lifant  très-attentivement 
votre  lettre , j’ai  apperçu  que  tous  vos  raifonne- 
mens  étoient  appuyés  fur  deux  fuppofitions.  La 
première,  qu’il  n’y  a rien  de  fixe,  d’affuré , de  cer- 
tain dans  l’objet  du  Serment,  c’eft-à-dire , dans 
la  Conftitution  : d’où  vous  concluez  l’impoflibilité 
de  faire  ce  Serment  avec  difçernement  ; in  judiçio% 
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La  fécondé  c’eft  quon  11e  peut  faire  le  Serment 
Civique  , fans  approuver  par  cela  meme  toutes  les 
opérations  de  .rAffembJée,  que  vous  qualifiez  d’in- 
juftice,  d’ufurpation  , de  violence j donc,  ajou- 
tez-vous, le  Serment  ne  peut  être  fait  avec  vérité 
& avec  juftice:  in  veritate , in  jufiitiâ.  Donc,  il  n’a 
aucune  des  trois  conditions  que  tout  Serment 
doit  necefiairement  avoir  pour  être  légitime. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  Jong-tems  à votre  pre- 
mière fuppofition.  Vous  vous  y jouez  trop  ouver- 
tement de  vos  leéteurs.  A vous  en  croire  , la  Conf- 
titution  , précifément  parce  qu  elle  n’a  pas  fou 
plein  6c  entier  achèvement , n’efi:  qu’un  être  idéal, 
qu’une  chimère , qui  n’a  pas  plus  réalité  que 
la  Dulcinée  de  Don  Quichotte.  ( pag.  10  ) Ce 
petit  trait , Mcnfieur , vous  a paru  plaifant.  Mais 
n’efi:- il  pas  à craindre , que  cette  froide  plaifan- 
terie  , au  moins  déplacée  dans  un  fujet  fi  grave  , 
ne  foit  point  le  ridiculum  d’Horace  ? 

A qui  perfuaderez-vous  cette  finguliere  afler- 
tion  :ft  la  Conftitution  n efi  pas  finie  , elle  ne - 
xifle  point  du  tout . ( pag.  9.  ) Quoi  ! Monfieur , 
eft-ce  qu’il  n’y  a encore  rien  , ou  prefque  rien  de 
fait?  Ou,  ce  qui  eft  fait,  n’a-t-il  par  foi-même 
aucune  réalité  , ne  peut-il  être  Loi  confiutionelle  , 
Loi  de  l’Empire , Loi  qui  oblige  , & à laquelle 
on  foit  tenu  de  fe  foumetere  , tant  que  la  totalité 
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des  Loix  ne  fera  pas  entièrement  décrétée  6c  ac- 
ceptée ? Parce  quil  manque  quelques  tuiles  à 
un  bâtiment  majeftueux , pofé  fur  un  fondement 
inébranlable  , n’eft-ce  donc  qu’un  édifice  en  idée  ? 
Eh  ! que  manque- t-il  autre  chofe  à la  Conftitution? 
Convenez , Monfieur , qu’une  telle  affertion  n’eft 
pas  digne  de  vous. 

Mais , dites -vous  , (page  4.)  6c  c’eft.,  à parler 
franchement , la  feule  difficulté  qui  mérite  une 
réponfe}  55  On  avouera  certainement  que  (la  Conf- 
sî  titution  ) 11’eft  pas  pleinement  terminée,  que  tous 
s)  les  Décrets  conftitutionnels  ne  font  pas  encore 
» portés , 6c  on  s’engage  d’avance  au  maintien  de 
tous  les  Décrets  conftitutionnels  qui  feront 
s>  ajoutés  à ceux  qui  font  déjà  connus.  Vous  ajou- 
« tez  , (p.  10.)  que  tant  qu’il  y a un  feul  Dé- 
3>  cret  conftitutionnel  â établir  , il  peut  modifier 
a>  6c  interpréter  les  précédens.  D’où  vous  con- 
s>  cluez  , que  nul  Citoyen  11e  peut  donc  pas  avec 
s?  difcernement  jurer  ce  qu’il  ne  connoît  pas  , ce 
33  qu’il  ne  peut  pas  même  connoître  , puifqu’ii 
s»  11’eft  pas  décrété.  » 

J’ai  réuni  à deftein  ces  deux  paffages , parce  que 
les  deux  difficultés  qu’ils  contiennent , ont  entre 
elles  une  liaifon  naturelle.  Voici  ma  réponfe. 

ip.  Vous  n’auriez  pas  trouvé  fi  étrange  qu’on 
s’engageât  d’avance  an  maintien  de  çqus  les  D^. 
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crets  conftitutionnels  , qni  feront  ajoutés  à ceux 
qui  font  déjà  connus  , fi  vous  aviez  un  peu  réflé- 
chi qu’un  tel  engagement , qu’une  telle  difpofi- 
tion  eft  indifpenfable  dans  toute  Société  politique. 
En  eftet , tout  contrat  fociai  eft  effentiellement 
fondé  fur  cette  grande  maxime , que  toute  volonté 
individuelle  doit  être  foumïfe  à la  volonté  géné- 
rale. Sans  cette  foumiftîon  néceftaire  , aucun  Gou- 
vernement ne  pourroit  fubfifter  , puifqu’il  y 
auroit  alors,  pour-ainfi*  dire , autant  de  loix  que 
de  volontés  particulières , ce  qui  ruineroit  inévica* 
blement  une  telle  affociation. 

Aufli  la  première  convention  que  font  des  hom- 
mes qui  veulent  fe  réunir  & vivre  en  fociété , c’eft 
de  confentir  mutuellement  au  facrihce  d’une  par- 
tie de  leurs  droits, de  leurs  biens,  &c.  pour  fe  con^ 
ferver  l’autre  } c’eft,  en  un  mot , de  s’engager  d’a- 
vance à fe  foumettre  aux  Loix  qui  feront  décrétées 
par  les  Repréfentans  qu’ils  auront  choifis  pour  cette 
fin , ôc  inveftis  de  leurs  pouvoirs. 

On  peut  très-bien  appliquer  ceci  à une  Nation 
qui , dégoûtée  de  fes  anciennes  Loix  , veut  avoir 
une  nouvelle  Conftitutibn.  Or  feroit  il  abfurde  de 
dire  , que, clans  ce  fécond  cas , fur-tout  fi  le  bien 
général  le  demande , les  Repréfentans  ont  égale- 
ment droit  d’exiger  que  les  Particuliers  promettent 
par  un  Serment  folemnel,  de  fe  foumettre  d’a- 
vance 
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Van  ce  aux  Loix  qui  feront  établies  dans  la  fuite  î* 
Non  , Monfieur , cela  n’eft  point  abfurde  j puif- 
que  telle  a toujours  été  l’étendue  naturelle  du  Ser- 
ment de  fidélité.  Cet  aàe  religieux  oblige  par 
foi-même  ceux  qui  le  font,  non-feulement  à obéir 
aux  Loix  déjà  faites  , mais  même  à celles  qui 
pourront  être  décrétées  dans  la  fuite  ; en  effej:,  un 
Fonctionnaire  public  qui  refuleroit  d’obéir  à une 
nouvelle  Loi  fous  le  feul  prétexte  de  fa  nouveauté , 
feroit  juftement  réputé  violateur  de  fon  Serment. 
Le  Serment  de  fidélité  s’étend  donc  jufqu’aux 
Loix  non  encore  décrétées.  D’ailleurs , Moniteur  , 
pouvez -vous  ignorer  que  tout  Magiftrat  , avant 
d’entrer  en  exercice , s’engage  par  fon  Serment , 
à maintenir  les  Loix  faites  & à faire  ? N’arrive- 
t-il  pas  tous  les  jours  que  deux  perfonnes  en  dif- 
férend , jurent  d’avance  de  fe  fou  mettre  à la  dé- 
cifion  de  l’arbitre  qu’elles  ont  choifi , quoique  fa 
décifion  ne  foit  point  encore  connue  ? Votre  pre- 
mière difficulté  n’a  donc  rien  de  férieux.  V oyons 
li  la  fécondé  eil  plus  foiide. 

20.  Vous  affiirez  qu’il  eft  impoffible  de  jurer 
avec  difcernemeni  de  maintenir  la  Conftitution  ^ 
tant  qu’il  y aura  une  feule  Loi  conftitutionnelle  à 
décréter  , parce  , dites-vous , qu’elle  peut  modifier 
6c  interpréter  les  précédentes. 

Pur  fophifme.  Si  votre  raifonnement  écoit  juile, 
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îl  s’enfuivroit  quon  ne  pourroit  jamais  faire  avec 
difcernement  le  Serment  de  fidélité  *,  ce  qui  feroit 
une  prétention  véritablement  inouie.  Car  enfin 
vous  n’ignorez  pas  que  les  Loix  qui  régiftent  un 
Empire  , font  elTentiellement  imparfaites  , qu  elles 
ne  font  pas  abfolument  fixes  & immuables  ; que 
telle  Loi  conflitutionnelle  qui  eft  aujourd  hui  en 
vigueur  , peut  demain  recevoir  certaines  modifi- 
cations, qui  en  étendent  ou  en  reftreignent  le  pre- 
mier fens  ^ qu’elle  peut  meme  etre  abolie  pour 
faire  place  à une  nouvelle  , comme  l’expérience 
le  prouve  tous  les  jours.  Or  il  eft  impoftible  de 
connoître  ces  modifications  futures  qui  changeront 
la  nature  de  certaines  Loix  , de  favoir  quelles 
Loix  nouvelles  pourront  être  fubftituées  aux  an- 
ciennes qui  feront  abolies  ; car  on  ne  connoît 
point , ni  on  ne  peut  pas  connoître  ce  qui  n’exifte 
point.  Donc,  félon  vos  principes , on  ne  pourra 
jamais  jurer  d’être  fournis  à la  Conftitution  de  fon 
pays , puifqu’on  ne  pourroit  le  faire  avec  difeer- 
nement.  Donc  tous  ceux  qui,  fous  l’ancien  régime, 
ont  fait  ce  Serment , fe  font  parjurés.  Permettcz- 
moi  de  douter , Monfieur , qu’une  aftertion  aufïï 
étrange , trouve  beaucoup  de  partifans  parmi  les 
perfonnes  qui  favent  penfer  Ôc  raifonner  jufte. 

Je  ne  dois  point  diftimuler  une  troifieme  diffc- 
6ttlté  que  vous  propofez  avec  beaucoup  d’appareil 


i 


( *9  ) 

f P-  4- } » Quiconque  , dites-vous  , jute  de  main- 
” tenir  (des  Décrets  conftitutionnels  qui  ne  font 
» point  encore  portés  j doit  fuppofer  d l’Aflem- 
» blée,  le  privilège  de  l’inerrance , de  l’infailïi- 
» bilité  la  plus  furnaturelie.  Car  fi  elle  peut  pro- 
» noncer  contre  vérité  & contre  juftice , (ce  qui 
» alTurément  n’eft  pas  impoffi'ble)  on  fera  lié  d’a- 
» vance  à maintenir  fes  erreurs  & fes  injuft-ices  • 
**  ou  , fi  on  s en  croit  difpenfé,  il  faut  convenir 

» quon  a fait  un  Serment  inutile,  téméraire, fans 

” connoilfance  de  caufe , &c.  .. 

Non , Monfieur  ; jurer  de  maintenir  des  Décrets 
conftitutionnels  qui  ne  font  point  encore  portés  , 
ce  n’eft  point  fuppofer  à VAfftmblée  U privilège  de 
l’inerrance  , de  l’infaillibilité  la  plus  furnaturelie. 
On  fait  qu’il  n’eft  pas  impoftîble  quelle  prononce 
contrevérité  & contre  juftice  , comme  cela  peut  ar- 
river a tous  les  Légilhteurs  humains , à tous  les 
Gouvernemens  civils,  qui  ne  font  pas  plus  infail- 
libles que  l’Aflèmblée.  Mais  on  fait  aulfi  que  la 
feule  poiîibihté  d’errer,  commune  à tous  les  Gou- 
vernemens , à tous  les  Corps  Légiflati fs , n’a  ja- 
mais empêché  de  faite  le  Serment  de  fidélité.  La 
raifon  qu’on  en  donne  eft  très  - fenfible.  C’eftque 
ce  qui  eft  mauvais  en  foi  , telle  que  l’erreur 
& 1 injuftice , ne  peut  être  l’objet  légitime  d’un 
Serment.  Un  tel  Serment  feroit  de  fa  nature,  nul 
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3e plein  droit,  ttn  véritable  parjure.  Le  Serment 
quoiqu’indéfini , eft  effentiellement  reftreint  à ce 
qui  eft  jufte  & vrai.  En  effet  , que  fait-on  pat 
le  Serment  ? On  prend  Dieu  même  à témoin 
de  la  fidélité  que  l’on  jure  à fa  Patrie  ; on  attefte 
hautement  fon  éternelle  vérité  , fa  févère  juftice  , 
vengereffe  inexorable  du  parjure  ; on  fait  une  pro- 
feffion  folemnelle  que  Dieu  feul  eft  le  Legifla- 
teur  infaillible  & fuprême , le  fouvetain  modéra- 
teur de  tous  les  Empires , auquel  toute  créature 
raifonnable  doit  être  foumife  ; ou  s’engage  , en 
un  mot , à obéit  aux  Puiffances  humaines , parce 
quelles  font  établies  de  Dieu,  parce  que  ceux  qui  en 
font  inveftis,  fondes  Agens,  lesMiniftres  de  Dieu. 

Or  qui  ne  voit  qu’un  tel  Serment  ne  fauroit  nous 
obliger  à des  chofes  que  Dieu  réprouve  ; qu’il  fup- 
pofe  & dans  ceux  qui  le  prefcrivenc , & dans  ceux 
qui  le  font , la  connoiffance  & l’aveu  d’une  Loi  fu- 
périeure  , éternelle  & immuable , qu  il  n eft  jamais 
permis  d’enfreindre.  Conféquemment , lorfque  les 
Légiftateurs  font  des  Loixquicontredifent  formel- 
lement les  Loix  divines  , qu’ils  nous  commandent 
ce  que  Dieu  nous  défend;  notre  Serment  même 
nous  impofe  le  devoir  rigoureux  d’obéir  à Dieu 
plutôt  qu'aux  hommes.  C’eft  ce  que  nous  aurons 
encore  occafion  d’examiner  dans  la  fuite.  J’obfetve 
cependant  que,  même  dans  ce  ca$j  il  n’eft  pas  per- 
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«iis  de  troubler  Tordre  public , fous  le  prétexta 
fpécieux  de  défendre  la  Foi.  Les  premiers  Chrc-» 
tiens  favoient  mourir  pour  la  caufe  de  Dieu  5 mais 
ils  ne  favoient  point  fe  révolter , ni  former  des  pro- 
jets coupables  contre  les  Puiflances  qui  les  perfécu- 
toient.  Maintenant,  Monfieur,  je  penfe  avoir  droit 
de  conclure  que , quoique  la  Conftitution  ne  foit 
point  entièrement  parachevée , cela  n'empêche  pas 
qu'on  ne  puiftè  faire  le  Serment  Civique  avec  dis- 
cernement. Il  fuffit  qu’on  foit  fuffifamment  inftruit 
de  ce  qui  eft  décrété , ce  qui  n’eft  pas  fort  difficile, 
quoique  vous  prétendiez  le  contraire.  Paftbns  à vo-, 
tre  fécondé  fuppofîtion. 

20.  J’ai  déjà  dit  que  votre  fécondé  fuppofttion 
étoit  que  le  Serment  Civique  renferme  néceftaire- 
ment  l’approbation  de  tout  ce  que  l’Aflemblée  Na- 
tionale a décrété  comme  Loix  conftitutionnelles. 
Il  eft  évident  que  tous  les  raifonnemens  que  vous 
faites  pour  prouver  que  le  Serment  Civique  ne 
peut  être  fait  avec  vérité  & avec  jujlicey  roulent  fur 
cette  unique  bafe.  Vous  le  déclarez  nettement , en 
finiftant  votre  lettre.  Voici  vos  propres  paroles  5 
» Jamais  je  ne  vous  dirai  d’adopter  les  projets  de 
» Contrerévolution  , d’exciter  des  foulevemens 
»J  contre  des  Décrets  que  vous  ne  fauriez  approu. 

ver:  ye  vous  dirai  même  qu’il  faut  y obéir , tant 
S)  qu’ils  n’ont  que  des  inconvéniens  civils  ou  per* 
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s>  formels.  Mais  jamais  aufli  je  ne  vous  donnerai  le 
j>  confeil  de  faire  le  Serment  que  vous  approuve ^ ^ 
» que  vous  voulez  défendre  & maintenir  de  tou- 
s?  tes  vos  forces. » 

Il  eft  donc  clair  que  ce  qui  vous  répugne  dans 
le  Serment,  c’eft  l’approbation  que  vous  croyez  être 
contenue  dans  ces  mots  , maintenir  de  tout  fon 
pouvoir  la  Conftitution  , &c.  puifque  vous  déclarez 
qu’on  y peut  obéir , 8c  même  qu’il  le  faut.  Vous 
aviez  déjà  dit  auparavant  que  cette  foumiflion 
était  un  devoir,  (p.  n.)  Il  eft  vrai,  car  il  ne  faut 
rien  diftumiler,  que  vous  décidez  ( p.  1 6.)  qu’on 
ne  peut  pas  meme  fe  foumettre  à la  Conftitution  ; 
mais  je  dois  penfer  que  ce  mot  vous  eft  échappé  , 
& que  la  fin  de  votre  lettre  contient  votre  vraie 
décifion.  Ainfi  , Monfieur,  vous  penfez  qu’il  faut 
çbéir  à la  Conftitution , que  ç’eft  un  devoir  ; mais 
qu’on  ne  peut  point  l’approuver.  Doncfi  le  Serment 
Civique  , tel  qu’il  eft  énoncé  8c  prefcrit  par  l’Af- 
femblée  , n’oblige  ceux  qui  le  font  qu’à  cette 
fotimiftion  , qu’à  cette  obéiftance  que  tout  Citoyen 
doit  à la  Conftitution  de  fon  pays  , il  eft  con- 
féquemment  légitime,  de  votre  propre  aveu;  on 
peut  le  faire  avec  vérité  8c  avec  juftice;  avec  vérité , 
puifqu’il  fuftit  d’être  dans  la  fincere  réfoîution 
d’obéir  8c  d’être  fournis  : avec  juftice  , puifque 
cette  obéiftance  8c  cette  foumiflion  à la  Puif- 
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fànce  légitime  , font  juftes  Se  de  précepte  divin. 

Voilà  , ce  me  femble  , la  feule  difficulté  rai- 
fonnable  que  l’on  peut  faire  fur  cette  matière. 
Tout  fe  réduit  en  deniiere  analyfe  , à examiner  de 
fang-froid  , fans  prévention  , fî  le  Serment  Civi- 
que oblige  à l’approbation  de  tous  les  Décrets 
conftitutionnels  , ou  , s’il  n’impofe  que  le  devoir 
de  la  foumiffion  & de  l’obéiflance , que  nous  ne 
pouvons  point  refufer  à l’autorité  légitime.  Or  , 
Monfleur  , plus  j’y  réfléchis , plus  je  fuis  convaincu 
que  le  Serment  Civique  ne  nous  oblige  à autre 
c’nofe  qu’à  la  foumiffion  8c  à Pobéiflance. 

Pour  procéder  avec  ordre  dans  cette  importante 
difeuffion  5 pofons  un  principe  clair.  Ample,  na- 
turel , qui  fera  comme  le  fondement  de  tout  ce 
que  nous  allons  dire.  Il  efl:  inconteftable  qu’un 
Gouvernement  civil  ne  peut  agir,  à proprement  - 
parler , & ne  peut  exercer  fa  jurifdiétion  que  fur 
les  corps  : prétendre  dominer  fur  les  confciences  , 
ce  feroit  de  fa  part  une  tyrannie  auffi  injufte 
qu’infupportable.  La  confcience  efl:  un  fanétuaire 
impénétrable,  où  le  tyran  le  plus  abfolu  , le  plus 
defpote  ne  fauroit  pénétrer.  Lame  de  l’homme  efl 
eflentiellement  indépendante  de  tous  les  hommes } 
ils  n’ont  aucun  pouvoir  fur  elle.  Ce  pouvoir  fur  nos 
âmes  8c  fur  nos  confciences , efl:  le  droit  inaliéna- 
ble de  la  Divinité  8c  de  fon  Eglife  , qui  eft  fur 

B 4 


( *4  ) 

la  terre  l’organe  unique  de  infaillible  de  Dieu  mi- 
me ; conféquemment  toutes  les  Loix  civiles  ne 
tendent,  par  leur  nature  , qu’à  régler  l’extérieur 
de  nos  a&ions.  Telle  eft  la  fphere  étroite  dans  la- 
quelle toute  leur  activité  fe  trouve  eflentiellement 
concentrée  , Ôc  au  - delà  de  laquelle  elle  ne  peut 
s’étendre. 

Cela  pofé  , il  eft  évident  que  le  devoir  que  tout 
Gouvernement  politique  peut  &adroitd’impoferà 
tous  les  Citoyens  de  fon  Empire  , fe  termine  à une 
fou  million  de  à une  obéilTance  purement  extérieure, 
ne  pouvant  point  abfolument  exiger  d eux  leur  af- 
fentiment  intérieur  de  leur  approbation. 

Or  , Moniteur  , l’Affemblée  Nationale  ne  de- 
mande uniquement , par  le  Serment  Civique  qu’elle 
preferit , que  cette  foumiflïon,  que  cette  obéilTance 
purement  extérieures.  Vingt  fois  elle  a rendu  hom- 
mage au  grand  principe  que  je  viens  d’établir.  Dire 
de  répéter  fans  celle  quelle  ne  fe  borne  point  à cette 
forte  de  foumiflion,  mais  qu  elle  exige  de  plus  no- 
tre approbation , c eft  fe  rendre  injufte  envers  elle," 
ceft  la  calomnier. 

G’eft  la  calomnier , puifqu’elle  a décrété  folem- 
nellement  dans  les  droits  de  l’homme,  (art.  10.  ) 
que  nul  ne  doit  être  inquiété  pour  fes  opinions , 
même  religieufes  , pourvu  que  leur  manifejlation  ne 
trouble  point  T ordre  établi  par  la  Loi . (-Et -dans- 
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l’art,  il.  ) que  la  libre  communication  des  penfe'es 
& des  opinions  ejl  un  des  droits  les  plus  précieux 
de  r homme.  Tout  Citoy  en  peut  donc  parler  j écrire  > 
imprimer  librement  j fauf  à répondre  de  L abus  de 
cette  liberté  y dans  les  cas  déterminés  par  la  Loi. 
Vous  le  voyez  , Monfieur  j peut-on  profefier  plus 
hautement  cette  importante  vérité , que  les  Gou- 
vernemens  civils  nont  aucune  JurifdiéHon  a exer- 
cer fur  les  confciences  : qu’ils  ne  peuvent  point  exi- 
ger, & encore  moins  contraindre  l’afTentiment  inte^ 
rieur  $ qu’ils  ne  peuvent  meme  , fans  injuftice  » 
priver  les  Citoyens  de  la  liberté  naturelle  de  mani- 
fefter  leurs  penfées  de  vive  voix  » par  écrit , & par 
la  voie  de  l’imprefîion , que  dans  le  feul  cas  ou 
cette  publique  manifeftation  de  fes  penfees  trouble-, 
roit  l’ordre  établi  par  la  Loi?  Reftriétion  vraiment 
néceiTaire , & remplie  d’une  grande  fagefle. 

L’AlTemblée  Nationale  ne  pourroit  donc  exiger 
cette  approbation  intérieure  fans  tomber  manifefte- 
ment  en  contradiction  avec  elle-même.  Or,  fouffrez 
que  je  vous  le  dife  5 plus  une  telle  contradiction 
feroit  choquante  , moins  il  eft  permis  de  l’imputer 
à l’augufte  Sénat  François,  fans  y être  néceffité  par 
les  plus  fortes  preuves. 

C'eft  la  calomnier  , puifque  dans  la  féance  du 
1 o Février  dernier , elle  a fixé  , de  la  maniéré  la 
plus  claire  & la  plus  précife,  la  nature  de  Tenga* 
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gement  qu’elle  impofe  , en  prefcrivant  le  Serment 
Civique.  Voici , Monfieur , comment  elle  s en  eft 
expliquée  par  l’organe  même  de  fon  Préfident  , 
pour  diiîiper  les  fprapul.es  de  quelques  membres 
oppofans  : >5  Le  Serment  décrété  par  l’Aftemblée 
•*  «oblige  pas  celui  qui  le  prête,  à oppofer  fa  vo- 
» lonté  particulière  à la  volonté  générale  de  la 
» Nation  , ce  qui  feroit  un  crime  } mais  il  oblige 
» chaque  individu  à oppofer  tous  les  moyens  qui 
» dépendent  de  lui  , à la  volonté  particulière  de 
j>  quiconque  voudroit  attaquer  la  Confiïtution  > qui 

ejl  la  volonté  générale  de  la  Nation* 

Eh  bienl  Monfieur,  qu’en  penfez- vous  ? Eft-il  ici 
queftiomd’aflenrimént  intérieur,  d’approbation?  Y 
^voit-on  / y petft-oh  voir  autre  chofe , qu’une  fou- 
toifiion  , qu’une  obéi  (Tan  ce  purement  extérieures, 
qu’un  devoir  rigoureux , dont  tout  Citoyen  eft 
comptable  envers  fa  Patrie,  indépendamment  mê- 
me de  tout  Serment? 

Enfin  il  eft  fi  certain  que  PAfleriablce  n’exige  par 
le  Serment  Civique  que  cette  fonmiflion,  que  telle 
eft  l’idée  unique  que  tous  les  honorables  Membres 
qui  ont  parlé,  écrit  en  fatfeur  du  Serment,  en  ont 
toujours  donnée.  Ce  n’eft , félon  eux.,  qu’un  aéfce 
de  foumiftion  aux  Loix  de  la  Patrie  , qu’un  a&e  de 
Citoyen  qu’on  ne  peut  refufer  fans  fe  rendre  cou- 
pable de  défobéiflance.  Ils  ne  parlent  jamais  d’af- 
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fentiment  intérieur,  d’approbation  , que  pour  fou- 
tenir  que  l’Aftemblée  ne  prétend  point  l’exiger  (i). 
Certes  , ils  doivent  mieux  conrioître  quelle  eft  la 
vraie  intention  de  l’Aftemblée  , que  l’Auteur  de 
deux  petites  lettres , qui  femble  n’avoir  d’autre  af- 
faire que  celle  de  la  décrier.  Se  cela  d’un  ton  dévot, 
ce  qui  eft  encore  plus  intolérable.  Une  telle  con- 
duite , rapprochée  du  refped  que  l’on  doit  à la 
Puiflance  établie  de  Dieu , eft  pour  moi  un  vrai 
problème  dont  je  ne  faurois  trouver  la  folution  dans 
l’Evangile. 

Mais,  dira-t-on,  eft-il  croyable  que  par  ces  mots, 
& de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  Conditu - 
lion , &c.  l’Affemblée  Nationale  n’exige  pas  quel* 
que  chofe  de  plus  que  cette  foumiflion  , que  cette 
obéi  (Tan  ce  extérieure  ? Eft-il  poftible  de  maintenir 


( i ) Il  n’efc  plus  maintenant  permis  tl’avoir  le  moindre 
doute  fur  la  véritable  intention  de  rAfiembîée  Nationale,, 
depuis  que  M.  l’Àbbé ''Grégoire  Ta  énoncée  d’une  maniéré  fi 
formelle  & fi  .précife  dans  - la  Séance  du  5 de  ce  mois. 
m U Aff emblée  fl atiqnale  , dit-il  , lorfqu elle  commande  ce 
33  Serment  , n entend  pas  faire  violence  aux  opinions  j elle 
» n exige  pas  même  d'ajfentiment  intérieur*.  Cette  explication 
ayant  été  développée,  a mérité  les  applatidifiemens  les  plus 
nombreux  & les  plus  éclatans,  de  la  part  de  rAifemblée, 
qui  a reconnu  fa  véritable  intention  dans  cette  fage  motion 
4e  M.  l’Abbé  Grégoire. 


( ) 

îa Conftitution  fans  l’autorifer  ? L autorifer  n’eft-ce 
pas  l’approuver  ? L'approbation  eft  donc  formelle- 
ment renfermée  dans  le  mot  maintenir • 

Voilà  , Monde ur , votre  objeéfcion  dans  toute  fa 
force  ; j’efpere  que  vous  ne  m’accuferez  pas  de  l’a- 
voir affoiblie.  Ecoutez,  s’il  vous  plaît,  ma  réponfe. 

i°.  Quand  on  accorde  roit  qu’il  y a de  l’équivoque 
dans  le  mot  maintenir  , que  pouvoir* on  raifonna- 
blement  defirer  de  l’Afifemblée  ? L’une  de  ces  deux 
chofes  où  quelle  retranchât  ces  dernieres  paroles, 
où  qu’elle  levât  l’équivoque  qu’on  croit  y apperce- 
voir.  La  prudence  ne  lui  a pas  permis  d’accorder  la 
première  demande  ; l’intérêt  public , qui  eft  la  Loi 
fuprême  des  Empires  , s’y  eft  oppofé.  11  importe 
extrêmement  à une  Nation  qui  fe  reconftitue  , de 
lier  à fa  nouvelle  Conftitution  , par  un  Serment 
formel , tous  les  Fonctionnaires  publics  auxquels 
elle  confie  une  partie  de  fon  autorité  ; de  s’aflurer 
de  la  fidélité  des  Miniftres  de  la  Religion  , qui , en 
qualité  d’arbitres  des  çonfciences , ont,  où  peuvent 
avoir  tant  d’influence  fur  l’efprit  des  peuples.  Mais 
en  même-rems  , l’Aflemblée  Nationale  a daigné 
s’expliquer  en  faveur  des  confidences  timorées.  En 
cçla,  elle  a rempli  toute  juftice.  Le  mot  maintenir  ne 
doit  plus  faire  de  peine , puifqu’il  eft  notoire , à 
quiconque  ne  s’aveugle  pas  volontairement  , que 
i’Affemblée  n’exige  que  la  foumiffion. 


( ) 

!°.  Mais  je  vas  plus  loin  , & je  ne  crains  pas 
d’avancer  que  le  mot  mainunir  ne  renferme  point 
en  lui-même  l’approbation.  Non,  Monfieur,  main- 
tenir ôc  approuver  ne  font  pas  fynonymes;  ces  deux 
termes  ont  une  lignification  très-différente.  Le  fens 
du  premier  eft  plus  reftreint  que  celui  du  fécond 
qui  a plus  d’étendue.  Approuver,  eft  une  opération 
de  la  volonté , opération  eflentiellement  libre  , 8c 
qui  ne  fauroit  être  contrainte.  Maintenir , eft  une 
opération  extérieure,  qui  en  foi  eft  féparée  de  l’af- 
fentiment  intérieur.  Qui  ne  fçait  qu’on  peut  fe 
foumettre  à un  Réglement  fans  l’approuver , main- 
tenir une  Loi  fans  avouer  fa  bonté  intrinfeque  ? 
Combien  de  fois  cela  n’a-t-ii  pas  eu  lieu  dans 
différens  corps  ? Combien  de  fois  ne  s’y  eft-on  pas 
engagé  par  ferment  de  maintenir  certains  Régle- 
mens , certaines  Loix  qu’on  n’approuvok  point  ? 
Citons  un  exemple  ; il  y avoit  en  Bourgogne  un 
refte  hideux  de  l’ancien  fervage,  connu  fous  le  nom 
de  droit  de  main-morte  , en  vertu  duquel  , trop 
fouvent  de  pauvres  Neveux  étoient  indignement 
fruftrés  du  petit  héritage  de  leur  Oncle , qui  tour- 
noit  au  profit  du  Seigneur.  Ce  prétendu  droit  au (ü 
impolitique  qu’immoral  , étant  une  coutume  du 
pays,  fanétionnée  par  le  Gouvernement,  les  Jugés 
étoient  obligés  de  le  maintenir , de  s’y  conformer 
dans  leurs  jugemens.  S’enfuit -il  qu’ils  l’approu- 
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voient  ? Il  eft  donc  vrai  que  maintenir  8c  approuvée 
font  deux  choies  fort  différentes.  Les  confondre 
perpétuellement , comme  s’ils  n’avoient  qu’une 
feule  & même  lignification , n’eft-ce  pas  vouloir 
brouiller  toutes  les  idées? 

Mais  avançons.  Vous  infiftez  beaucoup  fur  ces 
paroles  } de  tout  mon  pouvoir.  Vous  prétendez 
qu’on  jure  par-là  d'employer  tout  ce  qu  on  a de 
pouvoir , de  force  , de  talens  pour  maintenir  la 
Conftitution.  ( page  13.) 

Votre  intention  , Monfieur,  en  faifant  cette 
petite  amplification  5 n’eft  fans  doute  que  de 
marquer  clairement  quel  eft  le  vrai  fens  de  ces 
paroles  , de  tout  mon  pouvoir . Mais  ne  l’éten*- 
dez- vous  pas  au-delà  de  fes  juftes  bornes?  Vou- 
driez-vous infinuer  que  tous  ceux  qui  font  le  Ser- 
ment Civique , même  les  Prêtres  , jurent  de 
prendre  les  armes , pour  repouffer  par  la  force 
les  méchans  qui  voudroient  troubler  l’ordre  pu- 
blic ? Vous  prêter  une  pareille  idée , ce  feroic 
affurément  vous  faire  injure.  Vous  favez  mieux 
que  moi , que  la  lignification  de  ces  termes , de 
tout  mon  pouvoir , eft  naturellement  reftreinte 
par  la  diverfité  des  états  8c  des  conditions  de  ceux 
qui  font  ce  ferment.  Vous  n’ignorez  pas  5 fans 
doute , que  le  pouvoir  qu’un  Prêtre  a de  mainte- 
nir la  Conftitution,  eft  différent  de  celui  d’ua 
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Adminiftrateur , d’un  Juge  , d’un  Militaire  , d’un 
homme  de  Lettres  , &c.  Enfin  , vous  avouerez* 
volontiers  , que  i’Aftemblée  Nationale  , en  pref- 
crivant  le  Serment  , n’exige  autre  chofe  des  Ci- 
toyens qui  remplirent  ces  fondions  diverfes.  de 
la  fociété.,.  que  de  concourir,  chacun  à fa  ma- 
niéré , au  maintien  de  la  Conftitution.  Ainfi  ua 
Miniftre  de  la  Religion  maintiendra  la  Conftitu- 
tion de  tout  fon  pouvoir  , en  donnant  lui-même 
l’exemple  de  la  fourmilion  la  plus  entière  aux  Loix 
civiles , en  la  confeillant  , en  la  prêchant , en  in- 
vitant tous  les  Citoyens  à l’union  , à la  concorde 
& à la  paix.  Voilà  probablement  ce  que  vous 
avez  voulu  dire  , car  toute  autre  explication  feroic 
faufte  & infoutenable. 

Ajoutons  une  fécondé  confidération  bien  propre 
à fixer  d’une  maniéré  claire  8c  précife , le  vrai 
fens  de  ces  ternies , de  tout  mon  pouvoir . Le  Ser- 
ment Civique  fe  borne  à enchaîner  les  corps , li 
je  puis  parler  ainfi  ; mais  il  ne  peut  enchaîner 
les  penfées.  Nous  l’avons  prouvé  plus  haut.  Cqn- 
féquemment , celui  qui  a fait  ce  Serment,  cort-r 
ferve  toujours  la  liberté  naturelle  de  communi- 
quer fes  idées , de  faire  appercevoir  les  imper- 
fedions , les  défauts  que  peut  avoir  la  Conftitu- 
tion , non  point  par  des  libelles  incendiaires , 
qui  font  ua  abus  manifefte  de  cette  liberté  de 
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penfer,  8c  qui  méritent  toute  ranimadverfton  dit 
Gouvernement  ; mais  par  des  écrits  fages  8c  mo* 
dérés , judicieux , où  refpire  le  refpeéb  le  plus 
vrai  pour  l'autorité  légiflative , le  zèle  le  plus  pur 
pour  le  bonheur  général  de  la  grande  fociété  dont 
il  eft  membre.  Je  n’héiîterai  pas  de  dire  qu’en 
cela  même  il  fera  fidele  à fon  Serment  , qu’il 
maintiendra  la  Conftitution  de  tout  fon  pou- 
voir. Certainement,  Moniteur,  contribuer  par 
des  vues  juiles  & falutaires  à l'amélioration  des 
Loix  , c’eft  très-réellement  maintenir  la  Confti- 
tution , qui  n’eft  jamais  plus  affermie , plus  (ta- 
ble, que  lorfquelle  eft  plus  équitable,  8c  qu’elle 
fait  plus  efficacement  le  bonheur  de  tous.  Loin  de 
réprouver  le  zèle  d’un  tel  Citoyen , l’Aftemblée 
Nationale  lui  décerne  d’avance  les  plus  juftes  élo- 
ges, lui  affine  une  récompenfe  glorieufe  , comme 
ayant  bien  mérité  de  la  Patrie. 

Voilà  , Moniteur,  le  feul  fens  raifonnable  que 
Pon  puiffe  donner  au  Serment  Civique, , & telle 
eft  manifeftement  l'intention  de  l’augufte  Sénat 
qui  le  prefcrit.  Il  ne  veut , en  exigeant  ce  Ser- 
ment , que  s'aifurer  de  la  foumiifion  8c  de  la  fi- 
délité des  Fonctionnaires  publics , réprimer  toutes 
les  entreprifes  coupables , que  la  méchanceté  ou 
le  faux  zèle  oferoient  former  contre  l’ordre  8c  la 
tranquillité  de  l’Empire j & certes , je  ne  crains 

pas 
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pas  ae  le  dire  , tous  les  Citoyens  font  pat  état 
les  Sentinelles  de  la  Loi:  c’efl  pour  chacun  d’eux 
un  devoir  rigoureux  8c  formel  que  la  Religion 
elle- meme  leur  impofe.  Non-feulement  elle  nous 
defend  de  tramer  ou  de  favorifer  de  noirs  com- 
plots contre  la  Patrie,  quel  qu’en  foit  le  prétexte, 
elle  nous  ordonne  encore,  de  la  maniéré  la  plus 
impérative,  d employer  tous  les  moyens  qui  font 
~eîî  nprre  pouvoir,  pour  réprimer  , autant  qu’il  efl 
en  nous,  de  fi  criminels  attentats  quelle  réprouve 
Sc  quelle  abhorre,  8c  de  faire  tous  nos  efforcé 
pour  lui  procurer  la  paix,  de  la  lui  conserver. 

Cell  ce  que  Dieu  lui- même  nous  apprend  par 
l’organe  du  Prophète  Jérémie  _»  dans  cette  grave 
exhortation  qu  il  fit  a fon  Peuple,  dans  le  teins  où 
-Nabuchodonofor  l’emmenoit  captif  à Babylone  , 
après  avoir  ruiné  Jérufaiem  8c  fon  Temple.  «Re- 
cherchez , dit  le  Seigneur  , la  paix  de  la  Ville  î la- 
quelle je  vous  ai  transférés , ôc  priez  le  Seigneur 
pour  elle  , parce  que  votre  paix  fe  trouve  dans  la 
fienne.  Quærite  pacem  civitatis  ad  quam  cranfmi- 
grare  vos  feci  j 8c  orare  pro  eà  ad  Dominum,  cjuia 
in  pace  illius  erit  pax  veftra.  Jere.  cap . i9.  v.  7. 

Ce  qui  lignifie , félon  l’explication  d’un  pieux  êc 
Tavant  Interprète  : » IntérefTez-vous  à la  profpérité 
ÎJ  de  1 État.  N’y  vivez  pas  en  ennemis.  Ne  portez 
» perfonne  aumuemure,  à la  fédition  , à la  révolte. 
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» N’ayez  pas  même  un  efprit  d’amertume  & d’ai- 
„ greut  art-dedans.  Aimez  les  hommes  avec  lef- 
„ quels  Dieu  vous  lie  ! Vous  êtes  ferviteurs  du 
„ Dieu  très-hauc.  Soyez  aufli  les  plus  fideles  fervi- 
„ teurs  du  Roi.  Difputez  à ceux  qui  font  autour 
„ de  vous  la  gloire  d’être  bons  Citoyens.  Dans  la^ 
„ Guerre  & dans  la  Paix,  dans  les  Charges  de  la" 
» Cour  ( fi  quelqu’un  d’entre  vous  y eft  eleve)  & 

„ dans  les  plus  bas  emplois , que  l’on  reconnoilfe 
„ toujours  votre  fidélité,  votre  fage  conduire , vo- 
»,  tre  empreflement  pour  le  bien  public  «. 

„ Au  relie , remarque  fort  bien  le  meme  Auteur, 

„ c'eft  la  paix  de  la  Ville , & non  pas  la  paix  de 
„ l’Idolâtrie  , qu’il  faut  chercher  : c’eft  la  paix  de 
„ l’État  , & non  pas  la  paix  de  l’erreur  «.  L'AbU 

Joubert  explic.  des  principales  Prophéties  de  Jéré- 
mie, &c.  tom.  i.  pag.  IJ4-  • . ' 

Voilà  , Monfieur , la  maniéré  de  maintenir  la 
Conftitution  du  Gouvernement  où  l’on  vit , parfai- 
tement bien  exprimée.  On  petit  donc  maintenir  la 
tvanciuillité  publique  , prier  pour  la  paix  de  lEtat , 
faire" obferver  les  Loix,  fi  l’on  occupe  quelque  pla- 
ce, s’y  foumettré  foi-même,  fans  approuver  ce  que 
ces  Loix  peuvent  avoir  de  mauvais  & même  d’in- 
jufte.  C’eft  le  grand  exemple  que  Daniel , & es 
trois  jeunes  Hébreux,  nous  ont  donné  dans 
des  Charges  de  l’Empire  qu’ils  ont  occupée  a Bab.y- 
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lotte.  Ils  liront  celle  de  demeurer  fournis  âuï'Loitf» 
qu’au  moment  précis  où  le  Prince  a voulu  les  con- 
traindre de  renoncer  leur  foi. 

Telles  font  efFedivement , Moniteur , la  nature  , 
l’étendue  & les  bornes  immuables  de  i’obéiflancg 
que  nous  devons  à la  Puiftance  civile.  Notre  fou- 
mifiîon  purement  extérieure  eft  en  foi  féparée  dé 
notre  approbation  , qui  ne  peut  être  contrainte  ) 
elle  doit  s’étendre  absolument  fur  tout  ce  qui  n ‘at- 
taque point  la  foi  j mais  elle  ne  doit  point  aller 
au-delà.  Lors  donc  que  la  PuifTance  civile  exige  de 
nous  personnellement  quelque  chofe  que  Dieu 
nous  défend  , c’eft  le  cas  de  lui  dire  avec  une 
noble  , mais  refpedueufe  fermeté,  il  faut  obéit  à 
Dieu  plutôt  qu’aux  Hommes  j il  faut  monter  fur 
l’échafaud  , facrilier  jufqu’à  fa  propre  vie,  plutôt 
que  de  violer  un  Seul  point  de  la  Foi  .Chrétienne* 
Mais  je  Soutiens  que  cette  Sainte  xéù (lance  à 
l’autorité  civile  * ne  peut  de  ne  doit  absolument 
avoir  lieu  que  lorfqu’il  s’agit  de  conferver  la  Foi  $ 
ce  qui  comprend  la  régie  des  moeurs* 

C’eft  certainement  la  dodrine  de  S*  Aiigùftin  $ 
qui  déclare  nettement , que  l’Eglife  Se  conforme 
à la  diverftté  des  Loix  qui  régiftent  les  Sociétés 
politiques  ‘ que  loin  d’afpirer  à les  réformer  , ou 
à les  .détruire , elle  s’y  foumet  &c  les  protégé  $ 
toutes  les  fois  que  le  culte  du  feul  Dieu  fuprêrai 
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du  feul  vrai  Dieu  , n’eft  point  empêché.  »Non  ciï- 
rans  quidquid  in  moiibus , in  Iegibus  , inftitutifque 
diverfutn  eft. nihii  eorum  refcindens  , nec 
deftruens , immb  etiam  fervans  ac  fequens. ...  H 
religionem.  quâ  unus  fummus  & verus  Deus  co- 
îendus  docetur  , non  impedit.  Civi.  Dei.  lib.  ip. 
c.  17. 

De-là  cette  régie  importante  que  le  grand  Bof- 
fuet  établit,  dans  fa  défenfe  de  la  célébré  Déclara- 
tion du  Clergé  de  France  , qu’il  n'y  a qu’un  feul 
cas  où  il  foit  permis  de  rélifter  aux  Puiflances  ÿ c’eft 
uniquement  lorfqu’elles  nous  commandent  des  cho- 
fesmauvaifes.  ( Evangelica  difciplina  ) hoc  excipit 
tantùm  , neobediatur  in  iis  quæ  iniquè  imperant  , 
( reges  ôc  prælides  ) quibufque  fe  Deo  fuperiores 
elfe  velint , quæ  exceptio  regulam  firmat.  Pars  2. 
iib.  5.  c.  1 6. 

Mais  voici  un  témoignage  plus  formel  encore. 
Le  Pape  S.  Grégoire  a fanétionné , par  fa  con- 
duite, le  grand  principe  de  S.  Auguftin.  Voici  le 
fait , tel  que  le  rapporte  le  favant  M.  Dupin. 

« Saint  Grégoire  le  Grand , ayant  reçu  l’ordre 
»>  de  l’Empereur  Maurice  de  publier  une  Loi  , 
» par  laquelle  il  étoit  défendu  à ceux  qui  étoient 
j5  engagés  dans  la  milice , de  faire  profeflion  mo- 
» naftiqueq  quoiqu’il  crût  que  cette  Loi  fût  trop 
y>  dure,  ôc  contraire  à la  liberté  eccléfiaftique , il 
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„ „e  lai  (Ta  pas  de  la  publier  même  avant  de  faire 

„ fes  remontrances  à l’Empereur.  Obérant, , dit- 

„ ’Û,  à vos  ordres  , j’ai  envoyé  votre  Loi  endiÿe- 
„ rehts  endroits  ; mais  parce  qu’elle  ne  s’accorde 
„ pas  avec  les  intérêts  de  l’Eglife  je  prends  la  b- 
„ berté  de  le  remontrer  à mes  férénijfimes  Maures . 

„ Ainfije  me  fuis  acquitté  de  mon  devoir  , 6-  a 
„ l'égard  du  Prince , & à l’égard  de  Dieu , en 
„ o béijfantà  l’ordre  de  l’ Empereur , & en  difant 
„ librement  mes  fentimens  pour  la  caufe  de  Dieu. 

„ Cette  conduite  de  S.  Grégoire  , ajoute  M. 

» Dupin , eft  bien  remarquable  , & prouve  evi- 
„ demment  qu’il  faut  fe  foumettre  aux  Loix  du 
„ Prince  qui  concernent  le  Gouvernement  Civil, 

„ quand  même  elles  ne  feroient  pas  entièrement 
„ favorables  à l’Eglife  ; & que  les  Papes  ni  les 
„ Evêques  n’ont  d’autres  moyens  pour  en  ernpe- 
„ cher  l’exécution  , que  la  voie  de  remontrance 
„ Traité  de  lapuijf.  eccl.  à temp.p.  117.  & 

Qu’en  dites-vous,  M.  ? L’exemple  & la  doc- 
trine d’un  fi  faint  Pape  qui  connoilToit  parfaite- 
ment les  droits  & le  pouvoir  de  l’Eglife  , ne 
doivent-ils  pas  être  comme  un  grand  trait  de  lu- 
mière capable  feu!  de  diffiper  tous  nos  doutes?  1! 
s’agit  d'obéir , d’exécuter , & par  conséquent  de 
maintenir  une  Loi  qu’il  juge  ne  pas  s accorder 
avec  les  intérêts  de  l’Eglife , malgré  cela  il  exe- 
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eute  les  ordres  de  l'Empereur,  il  envoyé  fa  lettre 
en  différents  endroits,  & ce  n’eft  qu’après  avoir 
obé.,  qu’il  fe  permet  de  faire  à fes  féténifiîmes 
maîtres  , les  remontrances  les  plus  humbles  & les 
pi  us  refpe&ueufes. 

Donc , M. , fi  la  Conftitiition  Civile  du  Clergé, 
car  c’eft  la  feule  chofe  qui  pourroit  gêner  la  con- 
férence, fi  cette  Conftitution  telle  quelle  eft  dé- 
crétée par  l’Affemblée  Nationale , & acceptée  par 
le  Roi,  ne  contient  que  des  réglemens  de  difci- 
pline  extérieure  , fi  elle  conferve  à la  foi  fon  in- 
tégrité toute  entière  , il  eft  clair  que  félon  la  ré<de 
des  SS.  Peres  , les  Eccléfiaftiques  doivent  s’y  fou- 
mettre,  fi  la  Puiffance  Civile  n’écoute  point  leurs 
remontrances,  qui  eft  leur  feul  moyen  de  défen- 
de., & veut  abfolument  être  obéie. 

Il  y a lieu  de  croire  que  vous  avez  été  frappé 
de  la  vérité  de  cette  conféqtience  , puifque  vous 
faites  tous  vos  efforts  pour  prouver  que  la  nou- 
velle Conftitution  Civile  du  Clergé  porte  atteinte 
la  Foi  : voici  vos  propres  paroles. 

» Mais  ce  à quoi  vous  devez  faire  une  fingu- 
» liere  attention  , c’eft  qu’on  ne  peut  faire  ce  Ser- 
m ment  fans  autorifer  direftement  une  hcréfie 
« formelle  : car  demêlez  bien  ces  idées.  Un  régle- 
» ment  de  difcipline  n’eft  pas  un  dogme  ° il 
**  s’appartient  point  à la  Foi  ; mais  il  eft  de  foi 
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*>  que  l’Eglife  a feule  le  d ioit  de  conftituer  fa  dif- 
» cipline  j qu’elle  le  tient  de  Jefus-Chrift  j quelle 
„ feule  peut  communiquer  une  jurifdiéfcion  fpiri- 
„ ruelle , régler  un  territoire  tout  fpirituel  dans 
» cet  ordre  qui  n’agit  que  fur  les  âmes , qui  n a 
n rapport  qu’à  une  autre  vie  \ parce  qu  autrement 
j?  il  faudrait  dire  que  fon  Fondateur , en  1 etablif- 
» fant,  a laide  fon  ouvrage  imparfait,  qu’il  ne 
jj  lui  a pas  donné  tout  ce  qui  lui  étoit  nécelfaire 
>j  pour  fe  gouverner  * qu’inférieure  à toute  focié- 
» té  quelconque , elle  n’a  pas  le  droit  exclufif  de 
jj  régler  fon  régime  , dès  quelle  ne  palfe  pas  les 
>»  bornes  qui  le  féparent  de  tout  ce  qui  n eli  que 
jj  temporel.  C’eft  donc  très  - réellement  adopter 
jj  une  erreur  en  matière  de  foi  que  de  confacrer 
,j  par  fon  fuffrage  une  entreprife  notoire  contre 
»»  une  autorité  toute  fpirituelle.  ( p.  14&  15.) 

Permettez- moi , Mondeur,  de  demèler  à mon 
tour  les  idées  que  vous  confondez  , 8c  de  lever  l’é- 
quivoque qui  régné  dans  tout  ce  difcours.  Diflin- 
guons,s’il  vous  plaît,  deux  fortes  de  difcipiines,  une 
difcipline  purement  intérieure  , toute  Ipirituelle, 
qui  concerne  la  prédication  de  la  parole  de  Dieu  8c 
l’adminidration  des  Sacrements , qui  véritablement 
eft  elTentielîe  à l’Eglifej&  une  difcipline  extérieure 
8c  réglementaire.  Si  , lorfque  vous  dites,  quil  ejl 
. de  foi  que  ÏEglïfe  a feule  le  droit  de  conjlituerfz 
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difcipline  , qu'elle  le  tient  de  Jefus-Chrift , &c. 
vous  voulez  parler  de  la  difcipline  des  Sacre- 
ments , on  vous  l’accorde  } & à cet  égard  , 
l’Aflemblée  Nationale  n’a  porté  aucune  atteinte 
au  droit  inaliénable  de  FEglife  j elle  lui  laide  fur 
ce  point  fa  jurifdiéhon  dans  tout  fou  entier  } elle 
avoue  hautement  que  cela  n’eft  pas  de  fa  compé- 
tence. Mais  on  ne  peut  dire  la  même  chofe  de  la 
difcipline  extérieure  & réglementaire.  S’il  étoit 
vrai  que  l’Eglife  a le  pouvoir  de  conftituer  feule 
cette  difcipline,  il  s’enfuivroit  nécessairement,  que 
tous  les  Gouvernemens  Catholiques  feroient  oblU 
gés  d’en  recevoir  tous  les  Pvéglemens  avec  foumif- 
iion  , 8c  qu’ils  ne  pourroient  les  rejetter  fans  man- 
quer à l’Eglife  , fans  méconnoître  fon  autorité  , 
fans  faire  en  quelque  forte  fchifme  avec  elle.  Par 
conféquent  la  France  auroit  manqué  à l’Eglife  en 
refufmt  conftamment  de  recevoir  la  difcipline  du 
Concile  de  Trente  , malgré  les  vives  inftances  du 
Clergé  , qui  , au  rapport  du  favant  & judicieux 
Fleuri , a témoigné  le  defirer  par  pludeurs  a&es 
folemnels.  Infricution  au  droit  Eclédft.  tom.  2 c. 
25.  p.  236. 11  y a donc,  Monlieur,  une  difcipline 
extérieure  8c  réglementaire , que  l’Eglife  n’a  pas 
feule  le  droit  de  conftituer , mais  qui , pour  être 
exécutée  , fuivie  dans  la  pratique,  doitêtre  établie 
par  le  concours  des  deux  Puiftances  fpirituelle  ôc 
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temporelle;  parce  que  l’Eglife , entant  qu’elle  eft 
dans  l’Etat , eft  foumife  à l’Etat , dont  elle  ne  doit 
point  contrarier  les  Loix  conftitutionnelles  par  les 
Réglemens  de  fa  difcipline  extérieure.  EfTentielle- 
ment  indépendante  dans  fa  Foi  de  route  autorité 
humaine  , elle  fe  fait  un  devoir  de  conformer 
fon  régime  extérieur  à îa  diverfté  des  Lcix  qui 
régiftent  les  Sociétés  politiques , pourvu  feulement 
qu’elles  ne  foient  point  incompatibles  avec  ce 
qu’elle  doit  a Dieu  , ainfi  que  nous  l’avons  dit  plus 
haut  avec  St  Auguftin. 

11  fembîe  cependant  que  vous  n’ayez  pas  entiè- 
rement méconnu  cette  diftinétion  ; vous  paroilfez 
même  l’infinuer  5 quoique  d’une  maniéré  confufe. 
Car  après  avoir  dit  que  l’Egîife  a le  pouvoir  de  con- 
ftituer  feule  fa  difcipline  , vous  y mettez  cette  ref- 
triétion  dès  quelle  ne  paffepas  Us  bornes  qui  fépa - 
rent  fon  régime  de  tout  ce  qui  n eft  que  temporel . 
Voilà  donc  les  bornes  au-delà  defquelles  l’Eglifecef- 
fe  d’agir  feule.  Donc  lorfque  le  temporel  fe  trouve 
joint  au  fpirituel  3 l’Eglife  n’a  plus  le  droit  de  conf- 
tituer  feule  fa  difcipline  : alors  le  concours  de  la 
Puidance  temporelle  lui  devient  nécelFaire. 

D’après  cela  , Monfîeur  , il  me  femble  que  pour 
convaincre  l’Aftemblée  Nationale  d’avoir  porté  at- 
teinte à la  Foi , il  faut  prouver  qu’elle  a décrété 
quelque  chofe  qui  appartienne  tellement  à l’or- 
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dre  fpirituel , qu’elle  n’ait  rien  abfolument  de  tem- 
porel , & qui  puifie  appartenir  au  régime  politi- 
que. Vous  avez  cru , Moniteur , en  trouver  la 
preuve  dans  l’article  qui  décrété  la  réunion  ou 
la  füpprellion  de  plusieurs  Evêchés.  Et  pour 
donner  quelque  couleur  à l’accufation  grave  que 
vous  intentez  contre  TAlTemblée  Nationale , vous 
avez  pris  le  parti  de  tout  fpiritualifer  dans  dn  Evê- 
ché , jufqu’à  fon  territoire.  Voilà , Monfieur,  une 
de  ces  affertions  qui  paroiflent  un  peu  étranges,  8c 
qui  n’entrent  pas  naturellement  dans  Pefprit.  Com- 
ment fe  perfuader  en  effet  , que  la  confécration 
d’un  Evêque  8c  fon  Siège  , fa  jurifdiétion  qui  eff 
un  effet  efïentiel  de  l’Ordination  , 8c  le  territoire 
d’un  Evêché, font  du  même  ordre,  8c  également 
fpi'rituels  ? 

Il  n’eft  pas  nécelfaire  de  s’arrêter  plus  long-tems 
à cette  difficulté  j il  me  femble  qu’elle  efi:  fuffi- 
famment  réfutée  dans  ces  mêmes  écrits  que  vous 
invoqués  dans  votre  Lettre,  ( p.  14.)  où  l’on  éta- 
blit par  la  tradition  , la  nécefïîté  du  concours  de  la 
Pu i fiance  fpirituelle  8c  de  la  Puifiance  temporelle 
pour  l’éreéfion  ou  la  réunion  des  Evêchés.  Or  la 
nécefiité  de  ce  concours , que  vous  dites  être  dé- 
montrée , ne  prouve-t-elle  pas  qu’il  y a dans  urv 
Evêché  non-feulement  du  fpirituel , mais  même 
du  temporel.  Cela  pofé  , je  ne  vois  plus  où  peut- 
être  i’erreur. 
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Que  Ion  dife  que  pour  donner  â la  nouvelle 
Conftitution  civile  du  Cierge  une  légalité  plus  mar- 
quée , il  eue  été  à defirer  qu’elle  fe  fît  de  concert 
avec  les  Minières  de  la  Religion,  8c  qu’ils  y euffent 
la  plus  grande  influence  : à la  bonne  heure  ; j’a- 
vouerai même  qu’il  paroiffoit  convenable,  que  le 
Clergé  eût  l’initiative  dans  une  fl  grande  opéra- 
tion. Mais  enfin  les  deux  Puiflances  eccléflaftique 
de  civile  , qui , pour  le  bien  de  la  Religion  8c  de 
l’Etat,  doivent  agir  de  concert , font  faites  pour 
être  fubordonnées  , & non  pour  fe  combattre  8c 
s’entredétruire.  Appuyé  fur  ce  principe,  examinons 
la  conduite  de  l’Alfemblée  Nationale. 

On  ne  peut  fe  diflimuler  l’extrême  befoin  qu’ar 
voit  l’Eglife  de  France  d’une  réforme  ; mais  d’une 
reforme  folide  qui  détruisit  jufqu'a  la  racine  du 
mal  : la  multitude  énorme  des  abus  qui  la  défigu- 
roient  , obfcurcifloient  fou  éclat  , 8c  lui  attiroient 
la  haine  injufte  des  Hétérodoxes  8c  des  Impies. 
Depuis  plufleurs  flécles , les  gens  de  bien  foupi- 
roient  ardemment  après  cette  falutaire  & indifpen- 
fable  réforme.  Vainement  les  plus  faints  Evêques 
l’ont  tentée.  Vainement  l’Eglife , dans  des  Conci- 
les , même  généraux,  a entrepris  ce  grand  œuvre  ; 
les  pallions  humaines  1 ont  toujours  traverfée , 8c 
onc  rendu  inutiles  tous  fes  pieux  efforts.  Enfin', 
Monfleur,  le  Clergé  de  France,  excepté  un  très-po* 
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tit  nombre  de  personnes  véritablement  pieufes  de 
éclairées , le  Clergé  de  France  s etoit  tellement  fa- 
miliarifé  avec  les  abus , qu’il  ne  croyoit  point  avoir 
befoin  de  réforme.  Parler  de  réforme  , c étoit  aux 
yeux  de  plufieurs , le  langage  de  la  defobéiflfance  , 
je  dirois^prefque  de  l’impiété. 

C’eft  alors  que  la  Puiffance  temporelle,  témoin 
du  fommeil  de  de  1 infouclance  des  premiers  Paf 
teurs  , fatiguée  de  cette  foule  affroyable  d’abus  , a 
cru  devoir  prendre  l’initiative  pour  le  bien  meme 
de  la  Religion.  Elle  a attaqué  le  mal  jufques  dans 
fon  principe  , de  a puifé  dans  la  vénérable  antiquité, 
cette  nouvelle  Conftitution  civile  qui  ne  doit  dé- 
plaire qu’à  l’efprit  de  domination , à l’orgueil  de  a 
la  cupidité. 

Que  doit  faire  le  Clergé  dans  cette  circonftance  ? 
doit -il  réfifter  opiniâtrément  ? Non  , Monfieur  , il 
doit  fe  foumettre , de  donner  par  cette  fage  démar- 
che , la  fan&ion  qu’il  croit  nécélfaire  pour  légiti- 
mer les  opérations  de  FAfiemblée.  L interet  de  la 
Patrie  , l’intérêt  de  la  Religion  elle-  meme , que 
leur  oppofuion  expofe  aux  plus  grands  dangers  , 
concourent  à leur  impofer  ce  devoir  de  la  manière 
la  plu  impérative. 

i°.  L’intérêt  de  la  Patrie.  Si  1 amour  de  la  Pa- 
trie eft  un  devoir  pour  tous  les  Citoyens;  s ils 
font  tenus  d’employer  tous  les  moyens  qui  font 
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en  leur  pouvoir  pour  lui  conferver  le  grand  bien 
de  la  paix  ; fi  dans  les  circonftances  difficiles  &c 
menaçantes  , ils  doivent  faire  les  plus  grands  facri- 
fices  pour  affurer  le  bonheur  public  : ces  obliga- 
tions acquerent  un  nouveau  degré  de  force  , & de- 
viennent en  quelque  forte- facrées  pour  des  Prê- 
tres , qui  par  état,  doivent  donner  à leurs  conci- 
toyens, l’exemple  de  toutes  les  vertus.  Minières 
de  l’Homme  - Dieu  qui  efl  mort  pour  fauver  les 
hommes,  ils  doivent  fe  montrer  en  toute  occafion 
les  vrais  héritiers  de  fon  amour  envers  leurs  frè- 
res, ne  paroître  que  comme  des  Anges  de  paix  , 
s’occuper  à pacifier  & à bannir  les  diffenfions  & 
les  haines;  en  un  mot,  prier  & faire  des  fupplica- 
tions  pour  la  tranquillité  de  l’Empire. 

Tels  font  , Moniteur,  les  principaux  devoirs 
des  Minières  de  la  Religion  envers  la  Patrie;  telle 
eft  la  dette  qu’ils  ont  contraébée  envers  elle.  Quelle 
eft  donc  peu  Chrétienne  cette  oppofition  de  tant 
d’Eccléfiafiiquès  aux  Loix  de  l’Empire  , qui  ne 
portent  aucune  atteinte  à la  foi  de  nos  peres  ! Quel 
peut  être  leur  deffein  en  agiffant  ainfi  ? Croyent-ils 
que  l’Affemblée  Nationale  reculera?  Non;  ils  ne 
peuvent  raifonnablement  s’en  flatter.  Quoi  donc  ! 
mettent-ils  leurs  efpérances  dans  la  continuation 
des  troubles  qui  ont  affligé  profondément  tous  les 
vrais  François  ? Je  n’ai  garde  de  le  penfer  ; je  dois 


( 4«  ) 

cïoire  qu’ils  déteftent  des  vues  fi  coupables  & fi 
anti-chrétiennes.  Mais  qu’importe  qu  ils  ne  les 
ayent  point , fi  leur  oppofition  éft  capable  de  pro- 
duite un  effet  fi  funefte  ? Ne  pas  le  prévoir,  c’eft 
s’aveugler  volontairement  : le  prévoir  conti- 
nuer de  réfifter  aux  Loix  , c’eft  un  attentat  Contre 
la  Patrie* 

Que  le  Clergé  ne  s’y  méprenne  pas  ; c’eft  ici 
qu’on  l’attend  pour  apprécier  fon  civifme.  A Dieu 
ne  plaife  que  je  donne  quelque  confiftance  à ces 
nouvelles  défolantes  , à ces  bruits  affligeans  qui  in- 
culpent violemment  des  Miniftres  de  la  Religion. 
Mais  on  a droit  de  faire  à un  grand  nombre  de 
Pafteurs  , un  terrible  reproche , dont  ils  ne  fe  la- 
veront jamais  ni  aux  yeux  de  leurs  Concitoyens  , 
ni  aux  yeux  de  l’équitable  poftérité  ; c eft  le  fiience 
coupable  que  plufieurs  ont  gardé  dans  ces  jours  de 
crife  , où , félon  vous , les  peuples  égarés  fe  font 
portés  en  quelques  endroits  à de  criminels  excès. 
Un  tel  fiience,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  eft  un 
fcandale , une  véritable  prévarication. 

Ah  ! toutes  les  Chaires  Chrétiennes  n’auroient* 
elles  pas  dfi  retentir  fans  cefTe  des  plus  touchantes 
invitations  à la  paix  , à la  concorde , & au  refpcÀ 
pour  les  Loix?  Qui  fait  fi  la  charité  des  Patents 
n’auroit  pas  été  capable  d'adoucir  la  fureur  d’une 
multitude  effrénée.  Je  m’arrête  , 'Moniteur  , pour 
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ne  pas  rappeiler  des  délits  que  je  voudrois  pouvoir 
anéantir  dans  un  oubli  eternel  ( i ). 

Mais  la  Patrie  indulgente , offre  au  Clergé  un 
moyen  de  regagner  fon  refpeét  &c  fa  confiance  j 
. c’eft  de  fe  lier  par  un  Serment  folemnel  ælaConf- 
titution  de  l’Etat , de  promettre  dans  toute  la  fin- 
cérité  du  cœur  , d’apprendre  au  peuple  par  fon 
exemple  , quelle  eft  1! obéiffance  & la  foiuniffion 
que  Ion  doit  aux  Loix.  Elle  les  y invite  au  nom  du 
Dieu  de  paix  , pour  raffermifTement  de  fon  bon- 
heur, pour  rétablir  au  milieu  d’elle  la  confiance  & 
là  profpérité , en  forte  que  tons  les  François  ne 
ferment  plus  qu’un  peuple  de  freres. 

? Mais  voici  une  confidération  encore  plus  puif- 
fante.  L’intérêt  même  de  la  Religion  impofe  à fes 
Miniftres  le  devoir  delafoumiflion  aux  Lbix.Dans 
les  étonnantes  révolutions  qui  bouleverfent  ou  re- 
nouvellent les  Empires  , il  eft  prefqu  impoffible 
que  la  Religion  n’éprouve  quelque  ébranlement  au 


( i ) Quoiqu’il  Toit  vrai  cjue  dans,  ccrtams  endroits  , le 
Peuple  égaré  fe  foit  porté  à de  coupables  exces , il  faut 
pourtant  avouer  quenôus  devons  bénir  la  divine  Providence 
qui  veille  fur  cet  Empire  , de  ce  que  nôtre  heureufe  Ré- 
volution a coûté  fi  peu  de  fang.  Certainement  c’eft-là  un  de 
ces  grands  càradères  qui  la  rendront  à jamais  mémorable 
& précieafe  aux  yeux  de  la  poftérité  la  plus  reculée. 


( 4»  ) 

•milieu  des  terribles  commotions  qui  agitent  vio- 
lemment les  efprits  & les  corps.  On  confond  alors 
Pindépendance  6c  l’infubordination  avec  le  noble 
defir  d'une  jufte  liberté,  jufqua  ce  que  le  nouvel 
ordre  de  chofes  prenant  une  ferme  confiftance  , 
ramene  tous  les  efprits  au  point  de  la  fageffe  de 
de  la  modération.  Dans  des  circon (lances  au(ïi 
critiques  , les  Pafteurs  ont  befoin  d’une  prudence 
plus  qu’humaine  , pour  ne  pas  expofer  l’arbre 
même  de  la  Religion , fous  prétexte  de  lui  confer- 
ver  quelques  feuilles  , qu’on  peut  abandonner  , 
fans  qu’il  perde  rien  de  fon  intégrité  réelle  j ni  de 
fa  véritable  beauté.  Cette  fageffe  eft  d’autant  plus 
néceffaire  aujourd’hui,  que  nous  voyons  notre 
fainte  Religion  expofée  au  rude  de  dangereux  com- 
bat que  lui  livre  audacieufement  le  libertinage  de 
l’efprit  6c  du  cœur , ennemi  naturel  de  la  profon- 
deur de  fes  myfteres  , de  de  la  fainte  té  de  fa 
morale. 

Voila  précifément  le  défilé  dangereux  où  le 
Clergé  de  France  fe  trouve  refierré  de  comme 
prefie  de  toutes  parts.  Sa  conduite  peut  beaucoup 
fervir  la  Religion  ; mais  elle  peut  aufii  lui  caufer 
de  grands  dommages.  Quelle  effrayante  alterna- 
tive ! PuifTe-t-elle  frapper  tous  les  efprits  aufii  vi- 
vement qu’elle  me  frappe  moi- même  ! Le  fchifme 
eft  la  plaie  la  plus  cruelle  que  l’on  puiffe  faire  à 
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l’Eglife  de  Jefcs-Chrift , qui  eft  efTentiellement 
Une.  Or  le  ichifme  eft  inévitable,  fi  le  grand 
nombre  des.  Pafteurs  , fi  les  Evêques  perfiftent 
dans  leur  réliftance.  Qui  pourra  calculer  tous  les 
maux  qui  en  réfulceront  ! Hélas  ! ce  fera  peut-être 
le  coup  mortel  que  l’enfer  déchaîné  donnera  en 
France  à la  Religion  ! 

Pafteurs  qui  êtes  chargés  de  paître  le  troupeau 
de  Jefus-Chuft,  & de  veiller  à fa  garde,  fi  vous 
aimez  la  Religion  , llâtez~voii$  de  détourner  les 
maux  horribles  qüe  votre  réfiftance  va  faire  rom- 
ber  fur  elle. 

Nous  deteftons  le  fchifme , répondez^vous.  Eh 
bien  ! prévenez-le  donc.  Nous  ne  pouvons  , fans 
blefter  notre  confidence  , jurer  de  maintenir  8c 
d’approuver  ce  que  nous  ne  faurions  approuver. 
-Mais  on  vous  l’a  dit  8c  répété  plufieurs  fois , on 
ne  demande  pas  votre  aftentiment  intérieur  ; on 
ne  vous  prefcrit  que  la  foumififion  8c  1 ’obéifiance. 
Mais  eft-iî  permis  de  maintenir  de  fi  grandes  plaies 
faites  4 la  Difcipüne  ? Oui  3 fi  la  foi  n’en  fouftre 
aucune  atteinte  , fi  la  confervation  de  ce  dépôt  fiacre 
rend  cette  fourmilion  abfolument  néceffaire.  J’ofe 
même  afiîirer  que  cette  foumiflion  à îaPuiftance, 
eft  conforme  à l’efprit  de  l’Eglife. 

En  effet  , l’Egi  îfe  ne  nous  enfeigne  - t - elle 
pas  par  lorgane  de  Saint  - Àuguftin  , que  notre 
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fou  million  aux  Loix  civiles , doit  s’étendre  fur-tous 
ce  qui  ne  blelfe  point  la  Foi  : que  nous  devons , 
à l’exemple  de  St-Grégoire  , obéir  aux  puilfances 
temporelles  , lors  même  quelles  nous  impofent  des 
Loix  qui  ne  s’accordent  pas  avec  les  intérêts  de  l’E- 
glife  , & contrarient  fa  difcipline  extérieure  ? Ne 
nous  dit-elle  pas  que  pour  faire  celferunemalheu- 
reufe  fcillion  qui  déchire  fon  fein  * & à plus  forte 
raifon  pour  la  prévenir  , il  faut,  comme  les  Evêques 
d’Afrique,  non-feulement  fouffrir,  mais  même  ne 
pas  craindre  de  faire  une  grande  plaie  à la  difcipline, 
li  le  fchifme  ne  peut  être  évité  que  par  ce  moyen  ? 

Deux  Évêques  dans  une  Êglife  particulière,  dans 
une  feule  Ville  , c’eft,  dans  l’ordre  hiérarchique, 
une  chofe  aulîi  monftrueufe  que  deux  têtes  dans  un 
corps.  Eh  ! bien  , St.  Àuguftin , ce  Pere  fi  favant  & 
fi  faint  , n’a  pas  craint  de  propofer  ce  moyen  aux 
Évêques  d’Afrique  } de  le  leur  faire  même  approu- 
ver , pour  elfayer , par  une  Ci  grande  condefcen- 
dance  , de  ramener  au  fein  de  l’Églife  Catholique , 
les  Donatrices  qui  s’en  écoient  féparés.  Epift. 
128.  ad  Marcellinum. 

Je  n’ignore  pas  que  pour  éluder  & fe  débarraf- 
fer  d’un  fait  fi  aécifif  , on  y a cherché  des  difpa- 
rités , & on  en  a trouvé  j mais  ce  qu’on  n’a  pas 
cherché  , ou  plutôt  ce  qu’on  n’a  point  voulu  voir 
dans  cet  exemple  mémorable , c’eil  l’efprit  de 
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l’Eglife  qui  y eft  li  vifiblement  marque.  Efprit  de 
charité,  de  modération,  de  condefcendance , qui 
n’héhte  pas  de  faire  de  grandes  plaies  a la  difci- 
pline  , lorfqu’elle  ne  peut  autrement  faire  ceflfer 
ou  prévenir  une  déplorable  fcifllon. 

Si  de  ces  beaux  liecles , nous  defcendons  a des 
tems  plus  voilins  de  nous , nous  retrouvons  dans 
l’Eglife  le  même  efprit , la  même  conduite.  Qui 
rie  connoîc  la  tache  honteufe  que  le  fameux  Con- 
cile in  Trullo  a faite  à l’Eglife  Grecque , en  dés- 
honorant jufques  dans  les  Miniftres  , fa  pureté  vir- 
-ginale  ? Cependant  toutes  les  fois  qu’il  a été  quef- 
tion  de  la  réunion  de  cette  grande  Eglife  au  cen- 
tre de  l’unité  Catholique  , l’Eglife  Latine  a con- 
fenti , en  vue  du  grand  bien  de  la  réunion , de 
tolérer  un  ufage  fi  manifeftemenc  contraire  à la 
difcipline  Apoftolique  , fe  bornant  préçifément 
aux  points  de  la  foi  Chrétienne , qui  feparent  les 
Grecs  d’avec  nous.  C’eft  ce  qu’on  voit  en  particulier 
dans  le  grand  Concile  de  Lyon,  tenu  en  1274. 
On  pourroit  citer  encore  l’exemple  de  l’Angle- 
terre , qu’une  conduite  plus  modérée  de  la  part 
des  Supérieurs  Eccléhaftiques , qu  une  charitable 
condefcendance  auroit  pu  préferver  de  l’héréfie  , 
ainfi  que  l’ont  remarqué  depuis , les  favans  ôc  les 
fages. 

Voilà,  Monfieur  , des  faits  qui  préfentent  au 
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Clergé  de  France  une  réglé  fûre  8c  indifpenfable. 
11  eft  inutile  , il  ell  même  dangereux  de  fe  faire 
ilîufion.  11  ne  fufBx  pas  de  dire  qu’on  dételle  le 
fchifme  ; il  faut  le  prévenir  , puifqu’on  le  peut 
fans  blefler  la  Foi.  Si  le  Clergé  ne  l’empêche  pas, 
je  ne  crains  pas  de  ie  dire  , il  en  fera  refponfable 
devant  Dieu  & devant  les  hommes. 

Ce  n’eft  pas  que  je  prétende  que  les  Pafteurs 
doivent,  même  pour  un  fi  grand  bien,  agir  contre 
leur  confidence } cela  n’efl:  jamais  permis.  Ce  qu’ils 
doivent  faire  , c’eil  de  fonder  leur  propre  cœur  , 
d’examiner  , fous  les  yeux  de  Dieu,  quel  eft  le  vé- 
ritable principe  de  leur  répugnance.  Si  d’après  cet 
examen  fincere  & profondément  réfléchi  , plu- 
fieurs  perféverent  de  croire  qu’ils  ne  peuvent  fe 
foumettre  fans  blefler  leur  confidence  ; eh  bien  ! 
qu’ils  donnent  librement  leur  démifîion  , puifque 
l'intérêt  de  la  Religion  & de  la  Patrie  l’exige,  lis 
imiteront  en  cela  St  Grégoire  de  Naziance , qui , 
pour  procurer  la  paix  à l’Eg’ife  de  Conltantino- 
ple,  renonça  volontairement  à fon  Siégé.  Ils  met- 
tront en  pratique  cette  fubliine  maxime  de  Saint 
Auguftin:  Quid  enïm  dubitemus  liedemptori  nojlro 
facrificium  ijiius  humilïtaùs  offerre?  An  vero  ille  de 
cælis  in  membra  humana  defeendit  y ut  memhra  ejus 
ejfemus  ; & nos  , ne  ipfa  ejus  membra  crudeli  divi- 
fione  lanientur  , de  Cathedris  defeendere  formida - 
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mus  ?...  Nam  quâfronte  in  futuro  feculo  promijjum 
h Chrijlo  fperamus  honorem  j Ji  Chrijhanam  in  hoc 
feculo  nofier  honor  impedit  unitatem  ? ( Epift.  I2.S* 
ad  Marcellinum , N°.  3.  ) (1). 

Mais  enfin  3 quelle  eftdonc  cette  nouvelle  Conf- 
titution  civile  du  Clergé  de  Fiance , pour  exciter 
des  plaintes  fi  ameres  ? Ne  diroit*  on  pas  qu  elle 
attaque  la  Foi  jufques  dans  fes  fondemens  ? Quel- 
que mal  que  vous  en  puifiiez  dire  > je  n en  perfif- 
terai  pas  moins  dans  la  ferme  perfuafion  où  je  fuis, 
qu  elle  tend  par  elle-même  au  plus  grand  bien  de 
la  Religion  ; qu’elle  fait  revivre  en  grande  partie  , 
ôc  dans  les  points  les  plus  importans , la  difeipline 
vénérable  de  l’antiquité.  N’en  doutez  pas  , Mon- 
sieur , la  poftérité  , plus  équitable  que  nous , parce 
qu’elle  jugera  routes  chofes  de  fang -froid  & fans 
paflion  j la  poftérité  fera  pénétrée  d’admiration  , 


( 1 ) Pourquoi  ne  ferions -nous  pas  à notre  Rédempteur 
ce  facrifice  d’humilité  ? Quoi  I il  fera  defeendu  du  Ciel  pour 
fe  former  un  Corps  & nous  en  faire  les  Membres  , & nous 
ferons  difficulté  de  defeendre  de  nos  chaires  pour  faire  cef- 
fer  la  cruelle  divifion  qui  déchire  fon  Corps , & qui  en  di- 
-vife  lesMembresî...De  quel  front  pourrions-nous  nous  atten- 
dre aux  honneurs  qui  nous  font  promis  dans  le  fecle  futur, 
fi  nous  faifions  de  ceux  que  nous  pofledoiis  dans  celui  - ci  , 
un  obflacle  à l’établiflement  de  l’unité  parmi  les  Chrétiens- 
Tradudion  de  M.  Dubois. 
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en  voyant  que  PAflemblée  Nationale  , d’un  feul 
trait  de  plume  , a fuppnmé  tant  d’abus  énormes 
cjui  ont  été  fi  funeftes  à l’Eglife.  Que  j’aime  à 
me  repréfenter  un  Evêque  vénérable  , choifi 
par  fon  peuple  , dont  il  mérite  toute  la  con- 
fiance ôc  tout  le  refpeét  , examiné  , confirmé  , 
confacré  canoniquement  par  les  Evêques  de  Ton 
arrondifïement , réfider  conftammenc  dans  fon 
Diocèfe , remplir  dans  fa  grande  Eglife  les  fu- 
biimes  fondions  de  premier  Pafteur  , auparavant 
fi  dédaignées  , comme  fi  elles  euffent  été  indignes 
d’un  Evêque  j gouverner  , non  plus  en  defpote, 
mais  en  pere  , mais  en  commun  avec  l’augufte  col- 
lege de  fes  co*  Prêtres  ; délibérer  avec  ce  fénat  vé- 
nérable fur  la  Foi , la  morale , les  befoins  fpirituels 
de  fon  peuple  ; préparer  , difcuter  dans  ce  Sy- 
node les  matières  qui  doivent  être  traitées  dans 
la  vénérable  AlTemblée  des  Evêques  ôc  des 
Prêtres  de  i’arrondilfement  ! Que  j’aime  à con- 
templer les  Curés  rétablis  dans  des  droits  pré- 
cieux , pofiéder  également  la  confiance  du  peu- 
ple qui  les  a choifis  } les  Prêtres  délivrés  d’une 
humiliante  fervitude  qui  déshonoroit  en  eux 
la  dignité  du  Sacerdoce  , n’avoir  plus  à craindre 
ces  interdits  arbitraires  qui  pouvoienr  rendre  fi  in- 
juftement  fufpeétes  leur  foi  & leurs  bonnes  mœurs, 
en  un  mot , affranchis  de  toutes  les  entraves  dont 
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lé  trop  fameux  Edit  de  1 6 y 5 avoit  enchaîné  i’e-» 
xercice  de  leurs'  fonctions  les  plus  efientielles. 
Parlerai-je  de  la  fuppreflion  de  la  pluralité  des  Bé- 
néfices , de  l’extirpation  de  la  fimonie,  qui  étoit  > 
pour-ainfi-dire  , la  feule  porte  qui  conduifoit  aux 
Dignirés  eccléfiaftiques  3 8c  de  tant  d’autres  falu- 
taires  réformes  après  lefquelles  les  gens  de  bien 
foupiroient  depuis  fi  long-tems , tel  que  le  réta- 
blifiement  plein  & entier  des  libertés  de  l’Eglife 
Gallicane? 

Pourquoi  méconnoître  de  fi  grands  biens!  Pour- 
quoi incidenter  éternellement  fur  des  défauts  ac- 
cidentels que  l’on  fe  plaît  à groflir  pour  en  for- 
ger des  monftres  ? Défauts , dont  le  Clergé  pourra 
dans  la  fuite  obtenir  la  réforme  , en  s’attirant  le 
refpeét  8c  la  confiance  par  l’éminence  de  fes  ver- 
tus , la  pureté  de  fon  zèle  , 8c  par  Ion  amour 
connu  pour  la  Religion  8c  la  Patrie.  Certes  3 8c 
je  ne  crains  point  de  le  dire , fi  cette  nouvelle 
Conftitution  , meme  telle  qu’elle  efl:  décrétée , 
ne  procure  aucun  avantage  à la  Religion  , ce  ne 
fera  point  à l’A fiemblée  Nationale  3 mais  au  Cler- 
gé lui-même  , qu’il  faudra  s’en  prendre. 

Telles  font , Monfieur  3 les  réflexions  que  j’ai 
cru  devoir  vous  communiquer.  Je  vous  avoue 
'franchement  que  je  perfévérerai  dans  cette  ma- 
âiere  depenfer,  ta  ne  que  je  ne  verrai  point  des 
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raifons  pins  déterminantes  que  celles  qu’on  a allé- 
guées jufqu  à préfent.  S’il  y a dans  cet  écrit  quel- 
que chofe  d’un  peu  vif,  ne  l’attribuez  j je  vous 
prie,  qu’à  la  peine  que  me  caufe  la  trifte  divilion 
qui  régné  parmi  nous.  Car  jamais  je  ne  me  dé- 
partirai du  profond  refped  avec  lequel  j’ai  l’hon- 
neur d’être, 

MONSI  EUR, 


Votre  très-humble 
St  très-obéiflant 
ferviteur  * * *. 

Paris  11  Janvier . 


De  rimpr.  de  Cl.  SIMON,  Imprimeur- Libraire 
rue  Saint-Jacques , près  Saint  - Yves , N°«  27* 


